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AVANT-PROPOS 


Les craquements de l’Afrique française se succèdent de tous côtés ; ils se 
poursuivront encore longtemps. Ils seront dramatiques. Les causes de ces 
soudaines violences sont diverses et généralement ignorées du public. Ces 
causes sont économiques et stratégiques. L’Afrique du Nord révéla son 
importance pendant la dernière guerre ; par sa côte méditerranéenne, elle 
démontra qu’elle était la partie indispensable de la stratégie européenne. On 
sait qu’elle est pétrolifère en puissance. Dès lors, elle ne pouvait être que 
convoitée par des puissances étrangères en quête d’expansion économique 
ou de mégalomanie. 

Pour matérialiser les causes, des prétextes étaient nécessaires. Les 
révoltes, les insurrections, les révolutions sont les effets ordinaires de 
desseins inavouables 1 . Il n’y a que l’embarras du choix, surtout lorsque les 
prétextes s’adaptent à la confession et à l’atavisme des musulmans. Quand 
un pays est occupé, l’essentiel est de coordonner n’importe quelles forces 
pour évincer la présence visible gênante. En l’occurence, celle de la France. 
Tant pis si la suite de l’Histoire révèle une emprise occulte étrangère plus 
pesante et plus impitoyable. Nous n’y pouvons plus rien puisque la sagesse 
ne fut pas exploitée à tête reposée et en temps opportun. Nous en arrivâmes à 
la violence parce que la France ne fait jamais son profit des leçons du 
passé... 




MAROC FRANÇAIS ET ESPAGNOL 

AVANT LE 2 MARS 1956 

La frontière entre le Maroc français et le Maroc espagnol assez vaguement 
délimitée, sauf dans sa partie ouest et à l’est par la Moulouya. 

Cette leçon c’est l’émir Si Mohammed ben Abd-el-Krim, l’insurgé riffain 
vaincu par Pétain en 1926. 

Les troubles nord-africains ne furent que la continuation d’une guerre qui, 
pour Abd-el-Krim, ne fut pas une défaite en 1926 mais seulement une bataille 
perdue. 

Au lendemain de la reddition de l’émir nous écrivîmes que l’affaire riffaine 
terminée, l’affaire marocaine commençait. Tout est toujours prévisible en 
pays musulman lorsqu’on ne néglige pas l’Histoire. Il suffit simplement de 
bien connaître les protagonistes du drame. L’aventure berbéro-riffaine est 
unique — par ses divers aspects — dans les annales coloniales françaises. 

Elle est inconnue sous son jour véritable. 

Abd-el-Krim est entré vivant dans la légende musulmane un peu par une 
série de fausses manœuvres françaises. Son nom devint un symbole de la 
résistance indigène organisée. Les jeunes musulmans connaissent ses 
exploits ; pour eux, être vaincu par le vainqueur de Verdun n’est pas une 











honte ; c’est un honneur. Les visages des vieux deviennent graves à 
l’évocation de l’émir. Lorsque, vingt ans après, je rappelai le refus de la 
propre tribu d’Abd-el-Krim, les Béni Ouriagel, de s’insurger en temps 
propice contre les Espagnols en 1936, un bachagha du sud-algérien me 
répondit : « Ils avaient la sagesse d’Abd-el Krim. Ils n’ont pas voulu 
compromettre leurs chances dans une aventure prématurée et non préparée 
de longue main... ». 

Sur le moment, mon impression fut autre. Je pensais que le vent avait 
tourné parce qu’il n’existait plus de chefs comme Abd-el-Krim. En définitive, 
c’est le bachagha qui avait raison puisqu’en janvier 1956, lorsque le 
Général-Commissaire au Maroc espagnol, Garcia Valino, voulut appliquer 
des réformes aux Riffains, il s’entendit répondre par les nationalistes 
marocains de Tétouan : « L’indépendance ou la guerre ». Zélateurs des 
troubles au Maroc français, les Espagnols venaient de s’apercevoir que les 
Riffains, français et espagnols, nourrissaient le même but d’indépendance. Le 
calme n’était qu’apparent, on reconnaissait la « main » d’Abd-el-Krim 
donnant plus de chances à l’insurrection organisée qu’à la révolte. 

La guerre riffaine de 1923-1926 servit de modèle et devint le prélude des 
« mouvements nationalistes » syriens, de la révolte kabyle de 1945 et des 
troubles malgaches de 1946. Ho Chi Minh glorifia publiquement Abd-el- 
Krim « le précurseur ». Le roi Farouk, à l’instigation des Anglais, accueillit 
le chef riffain que le colonel Nasser reprit en charge et... ce fut l’évacuation 
de l’Egypte par les Anglais. M. Habib Bourguiba suivit le mouvement, lui- 
même imité par l’Algérie. Mêmes procédés partout, non plus des révoltes 
locales, mais des troubles généralisés sous toutes les formes. La tactique 
d’Abd-el-Krim — qui faillit réussir en 1925 — avait montré que le succès 
était fonction d’une action étendue afin d’empêcher l’ennemi de déplacer 
rapidement ses troupes tout en tentant des actions diplomatiques diverses. 
Telle se révéla la manœuvre des rebelles algériens à partir de 1955. 

En matière musulmane, on n’innove pas, on adapte aux circonstances. 
Tant pis pour ceux qui se laissent surprendre par les événements ou qui ne 
savent pas les canaliser dans un sens bénéfique pour tout le monde... 
L’Afrique du Nord fut théoriquement perdue dans les trois premiers mois qui 
suivirent l’insurrection aurésio-kabyle de novembre 1954. La France 
occupée au centre, les protectorats manœuvrèrent pour obtenir le maximum 



de concessions sous l’effet de chantages appuyés par les étrangers. Et ils 
réussirent parce que le feu flambait de tous les côtés à la fois. La leçon 
d’Indochine, copiée sur celle d’Abd-el-Krim, ne servit à rien. 

Puisse l’histoire que nous allons conter et qui consiste à séparer les 
intérêts privés des intérêts généraux, ne pas être vaine jusqu’au bout d’une 
Union française faisant, seule, le standing mondial de notre pays. 

P.F. 



I 


ORIGINE DE L’HOSTILITÉ ET DES 
HOSTILITÉS HISPANO-RIFFAINES 


On écrivit que le Riff « fut le tombeau de la monarchie espagnole ». C’est 
exact. Jamais Alphonse XIII ne put se relever des sanglantes défaites 
infligées à ses troupes par Abd-el-Krim, malgré l’aide de la France en 1926. 
Les coups de boutoir riffains, en ébranlant le trône du successeur de Charles- 
Quint, devaient le rendre d’une telle vulnérabilité qu’il se trouva à la merci 
des aventures intérieures quelques années après. Madrid, tantôt sous 
l’influence de Berlin, tantôt sous celle de Londres, ne facilita pas toujours la 
tâche de la France au Maroc ; il ne comprit jamais que l’avenir colonial des 
deux pays européens était lié indissolublement dans l’empire chérifien. 

L’accord franco-britannique concernant le Maroc ne prévoyait pas de 
participation espagnole, mais l’Espagne réclama une partie des territoires 
marocains en arguant de l’antériorité des comptoirs espagnols établis sur la 
côte riffaine. Pour éviter les complications internationales, la France dut 
apaiser les revendications de chacun. En échange de sa liberté d’action au 
Maroc, Paris renonça à ses droits sur l’Egypte. Le gouvernement de Rome 
reçut l’assurance que Paris ne s’opposerait pas à l’installation de l’Italie en 
Tripolitaine turque, voisine de la Tunisie. Alors, l’Espagne reçut le Riff, le 
Rio de Oro et l’Ifni marocains. Plus tard, à cause du Maroc, la France céda la 
Pointe du Congo à l’Allemagne. Chacun ayant reçu sa part d’avantages, le 
Maroc français put s’acheminer vers un destin provisoire. 

L’Histoire, celle écrite par le Père B. de Las Casas en particulier, n’est pas 
tendre pour la façon que les Espagnols, grands navigateurs et conquérants, 
employaient lorsqu’ils abordaient des terres exotiques. Les faits sont-ils 
exagérés ou minimisés ? Peu importe, c’est le passé et seul le résultat compte. 



Or, l’Espagne qui régna sur le plus vaste empire colonial du monde, ne 
possède plus rien ou presque, beaucoup moins que le petit Portugal. 
L’Espagne étant le pays des conquistadors, la méthode hispanique devait être 
assez maladroite pour être mise en échec de tous côtés. Disons tout de suite 
que l’Espagne ne serait plus au Maroc sans l’intervention des troupes 
françaises en 1925-1926. 

Les Espagnols sont installés officiellement au Maroc depuis la même 
époque que les Français. Un simple voyage au Riff suffit pour s’apercevoir 
de la différence entre le Maroc espagnol et le Maroc français, ne serait-ce que 
par son réseau routier. Pourtant, le Riff recèle des richesses minières 
considérables. Lorsque l’Es. pagne monarchiste occupa ses territoires 
marocains, c’était davantage une question de prestige que la volonté de 
développer le standing économique de la métropole par l’apport de matières 
premières marocaines dans le circuit national. Aussi, la vieille méthode 
espagnole continua-t-elle. L’Espagne s’installa dure, ment au Riff. Pour elle, 
c’était la revanche — compréhensible — de sept siècles d’occupation 
musulmane qui laissèrent des traces profondes dans la péninsule ibérique. 
C’était peut-être aussi l’assurance d’un bastion avancé contre une nouvelle 
poussée maure vers le Nord puisque l’Espagne demeura des siècles une 
colonie arabe en sa partie méridionale. 

Depuis la fin du XV e siècle, les provinces du Sud vécurent pendant 
longtemps dans l’appréhension de l’Arabe et la moindre felouque 
barbaresque, en vue des côtes, ranimait les craintes les plus vives de la 
population. Lorsque, sans trop de mal, l’Espagne put s’installer au Riff, un 
soupir de soulagement s’exhala des poitrines andalouses. La zone marocaine 
du Nord occupée militairement constituait désormais un tampon entre les 
adeptes du Prophète et le continent catholique. Les anciennes 
« colonies » — présidios — espagnoles de la côte marocaine se sentirent 
davantage en sécurité. 

Pour réaliser la profondeur des désaccords entre les Espagnols et les 
Riffains d’Abd-el-Krim, il convient d’évaluer cette hantise de l’Espagnol 
pour l’Arabe, même plusieurs siècles après que la bannière verte fut chassée 
du royaume d’Isabelle la Catholique. Voici une illustration de cette crainte. 



En découvrant que la Grande-Bretagne possède une colonie en Espagne, le 
néophyte s’étonne que jamais l’Espagne n’ait tenté d’effort sérieux pour 
reconquérir Gibraltar (depuis 1704 entre les mains des Anglais), à part les 
tentatives franco-espagnoles de 1704 et de 1779. Il semble que l’Espagne 
monarchique affaiblie n’ait pas vu sans déplaisir, une puissance étrangère 
importante se dresser en sentinelle avancée contre l’Islam. Se sentant 
incertaine d’assurer sa propre protection continentale, elle préféra en laisser 
le soin à un autre pays. Ce désintéressement la retint de transformer Tarifa et 
la Pointe Marroqui — sur le continent — et Ceuta — sur la côte 
marocaine — en bases fortifiées qui eussent éclipsé « l’éperon de béton et 
d’acier » érigé par la Grande-Bretagne à Gibraltar. Gibraltar — dont on a 
grossi l’importance à dessein — légèrement en retrait, pouvait être contrôlé 
avantageusement par la « tenaille « Tarifa-Ceuta. C’est aussi pour éviter 
l’établissement d’une base éventuellement concurrente à Gibraltar que la 
zone de Tanger — le Tingi romain — fut dotée d’un statut international qui 
ne permit pas l’utilisation du portant africain atlantico-méditerranéen par une 
puissance étrangères. Dans les luttes d’ingérences extérieures dans un Maroc 
devenu indépendant depuis 1956, la position stratégique tangéroise se trouve 
au centre de desseins inavoués. 

Cette hantise de « l’Arabe » n’était pas tout à fait éteinte entre les deux 
guerres puisqu’en mai 1924, en réponse à une lettre adressée par Abd-el- 
Krim à l’homme d’Etat britannique Mac Donald, Primo de Rivera répondit : 

« Un petit Etat indépendant et sauvage sur la côte méridionale de la 
Méditerranée ne pourrait être que dangereux pour l'Europe. » 

Cette peur de « l’Arabe » — que nous retrouverons lors de la guerre civile 
espagnole — jointe à l’esprit de revanche sur les Croyants, devait amener de 
graves dissentiments entre les dirigeants et les dirigés du Riff espagnol. 

Les événements riffains commencèrent réellement en 1914. Jusqu’alors, 
les Espagnols, qui avaient exigé avec tant d’insistance la région du Riff, ne 
régnaient effectivement que dans les grandes villes côtières riffaines appelées 
« presidios ». Ils se hasardaient peu à l’intérieur du pays, ne se préoccupaient 
pas d’unifier leur protectorat et d’asseoir leur présence autrement que pour 
percevoir les impôts et exploiter certaines mines de fer du Riff occidental. 



Un chef riffain, pillard, Bou Hamara, mettait le Riff en coupe réglée. Ses 
harkas ne s’attaquaient pas à l’administration espagnole quasi-impuissante ou 
indifférente, mais aux chefs indigènes qui se déclaraient soumis à l’autorité 
du Maghzen, c’est à dire au Sultan du Maroc. Pendant de longues années, le 
rogui (rebelle) Bou Hamara régit la partie occidentale du Riff à sa guise sans 
que l’Espagne songeât à le mater. On assure que Bou Hamara n’oubliait pas 
la neutralité bienveillante de certains fonctionnaires espagnols dans le partage 
du butin. 

Deux Riffains, Si Mohammed Kham Lechi et le père de Si Mohammed 
ben Abd-el-Krim, lassés des perturbations causées par les rezzi de Bou 
Hamara, résolurent de soumettre le trublion que l’Espagne tolérait dans sa 
zone marocaine. Ils constituèrent un bloc riffain oriental, avec l’appui moral 
du Sultan du Maroc, Moulay Hafid. Les Espagnols eurent le tort de se réjouir 
en voyant les indigènes s’entre-tuer, en réalité pour entreprendre une tâche 
dont ils étaient incapables. Ils croyaient, une fois le calme revenu par la 
défaite d’un clan, pouvoir profiter de l’épuisement des adversaires 
musulmans pour mieux régner sur les survivants amoindris par les plaies de 
la guerre. Ils ne pensèrent pas que le bloc, soudé sous leurs regards 
bienveillants, pouvait conserver sa cohésion et se retourner contre eux. 

Mohammed Abd-el-Krim père et Kham Lechi ne laissèrent pas Bou 
Hamara les attaquer en choisissant son terrain. Ils prirent l’offensive, livrèrent 
cinq grands combats dont le dernier, à Selouane, consacra la défaite définitive 
de leur voisin turbulent. Bou Hamara s’enfuit momentanément en 
abandonnant ses troupes, ses richesses, poursuivi par ses alliés d’hier qui 
cherchèrent soit à se venger de son oppression, soit à voler au secours de la 
victoire. La tactique de la onzième heure est vieille comme le monde, surtout 
en pays musulman. 

L’Histoire — la grande — ne retiendra pas le nom de Bou Hamara et ce 
sera une erreur. Car, sans le chef riffain pillard, la famille Abd-el-Krim 
n’aurait sans doute pas réalisé l’union des grandes tribus riffaines. 

Les Riffains victorieux se montrèrent fiers d’un succès mettant en relief 
l’incapacité du protectorat espagnol de faire respecter l’ordre dans le pays. Ils 
avaient pris conscience de leur force. Une puissance morale et guerrière 



venait de naître dans le Riff en marge de l’autorité officielle du protecteur. 


Comment l’Espagne allait-elle considérer le bloc riffain oriental vainqueur 
d’un rogui qu’elle n’avait pu mettre à la raison ? Kham Lechi et Abd-el-Krim 
père espéraient une politique de bon voisinage après la disparition de 
l’obstacle Bou Hamara. A l’union riffaine, réalisée partiellement pour 
accomplir un travail de police et de sécurité qui incombait à la puissance 
protectrice, l’Espagne n’opposa qu’une politique brutale à la Cortès. Il était 
trop tard, le Riff avait désormais foi en son destin. 

Les militaires espagnols régnant alors dans la zone du Maroc espagnol 
oublièrent que le Riffain est un Berbère habitué, depuis les grandes invasions 
arabes, à combattre et à coudoyer l’Européen. Si le Riffain adopta la 
confession musulmane des Arabes, il ne se laissa pas enfermer dans 
l’atavisme routinier des envahisseurs. Au contraire, dès le début de 
l’occupation européenne, et même avant au contact des trafiquants blancs, il 
profita des enseignements modernes et assimila les progrès techniques et 
diplomatiques qu’il adapta à sa cause. L’Espagne d’alors, par manque de 
psychologie coloniale, ne s’aperçut pas de cette évolution ; elle eut le tort de 
ne pas chercher à comprendre l’âme de ses protégés non révoltés contre elle 
mais simplement contre l’anarchie qu’elle laissait se perpétrer au Riff. Elle 
appliquait la vieille formule des pionniers blancs en Amérique : « Laissez les 
Peaux-Rouges se tuer entre eux, ça fera toujours autant de moins à nous 
ennuyer ». Au XX e siècle, elle s’en tenait aux méthodes qui consommèrent sa 
faillite en Amérique du Sud. 

L’acheminement vers un bien-être social du pays, la facilité des échanges 
économiques pour lutter contre le paupérisme, n’entrèrent pas dans les projets 
de mise en valeur du Protectorat. Chose plus grave pour des musulmans 
élevés dans la théocratie locale ou régionale, les Espagnols n’admirent pas 
qu’il existait des chefs indigènes respectables et respectés des tribus. Ils 
recherchèrent les occasions de brimer les notables riffains auxquels ils 
refusèrent toute marque de déférence. Vexations et emprisonnements 
frappèrent ceux qui ne se prosternaient pas au passage des uniformes 
galonnés. De plus, les tributs imposés aux tribus riffaines étaient exorbitants. 
L’Espagne voulait tout et n’apportait rien de constructif. 

Cette manière de coloniser ne réussit pas partout dans le Maroc espagnol et 
le père d’Abd-el-Krim protesta à diverses reprises en demandant 



l’organisation de son pays « sur le modèle de l’administration française en 
vigueur au Maroc ». Pour marquer sa réprobation des méthodes espagnoles, 
il rappela ses deux fils auprès de lui, en 1919, alors que l’un — Si 
Mohammed — était cadi à Melilla et que l’autre — Si M’Ahmed — était 
étudiant à Madrid. Dès lors, la tension s’accrut entre l’Espagne et la famille 
Abd-el-Krim (considérée la première du Riff oriental par l’influence qu’elle 
avait acquise). On incarcéra puis on relâcha et réintégra dans ses fonctions de 
juge. Si Mohammed ben Abd-el-Krim (le futur adversaire de Pétain), pendant 
que l’on essayait d’amadouer son père par l’intermédiaire d’un agent 
indigène Séliman Katabi. 

Le vainqueur de Bou Hamara demeura sur ses positions et répondit 
officiellement aux propositions espagnoles : « Je ne donnerai mes fils à 
l’Espagne que si elle veut sincèrement organiser un protectorat dans le 
Riff. » 

Nous étions dans les premiers mois de 1920 et le Riffain persistait à 
vouloir collaborer avec l’occupant et non à être traité en esclave. A cette 
époque il n’existait pas de haine contre l’Espagnol, simplement un 
mécontentement des méthodes espagnoles appliquées au Riff. 

Seliman Katabi, quelque peu jaloux de la popularité des Abd-el-Krim chefs 
de l’importante tribu des Béni Ouriagel, incita les généraux Aizpuru et 
Bérenguer à employer la manière forte pour faire taire les protestations. Et 
l’irréparable commença. 

Les arrestations des partisans d’Abd-el-Krim père se multi. plièrent ; il 
suffisait d’être affilié aux Béni Ouriagel pour connaître la geôle, pour voir sa 
maison pillée et incendiée, pour être frappé d’amendes énormes, pour être 
soupçonné de rébellion. Le vieil Abd-el-Krim protesta en pure perte. Avec 
l’aide d’agents indigènes, Seliman Katabi essaya de ruiner le prestige des 
Abd-el-Krim auprès des tribus alliées avec des chances diverses. 

C’est alors que débarqua le général Sylvestre qui voulut rappeler aux 
indigènes qu’ils étaient sous la dépendance absolue de l’Espagne. Pendant 
son voyage d’inspection des Presidios sur la côte méditerranéenne du Maroc, 
il renforça partout l’autorité, vexa les tribus par des mesures arbitraires, 
montra que la métropole entendait garder la direction des affaires de ce pays 
sans y faire participer les Riffains. La coupe déborda à Melilla. Un caïd qui 



n’était pas venu saluer le général à son passage fut bâtonné publiquement et 
emprisonné ; un autre qui ne s’était pas montré assez empressé reçut 
également la bastonnade. Ce dernier était un membre de la famille Abd-el- 
Krim. Mille autres brimades plurent sur les Riffains. Désormais, les tribus 
riffaines vécurent dans la terreur de l’Espagnol. 

Les abus devinrent tels que les Riffains poussèrent Abd-el-Krim, le père, à 
une lutte contre l’Espagne pour obtenir un changement de méthodes. Le chef 
des Béni Ouriagel résista aux suggestions d’emploi de la force pour 
commencer. En négociant, il croyait aboutir à une solution pacifique. Il 
envoya des lettres aux Espagnols qui ne répondirent que par des menaces et 
une recrudescence de vexations. Alors, il n’hésita plus et prépara la guerre. 

L’Espagne allait commencer de trembler par la faute de clercs dénués de 
compétence coloniale et même tout simplement d’humanité. 



II 


LA PREMIÈRE GUERRE HISPANO- 

RIFFAINE 


Abd-el-Krim, le père, parcourut le Riff, rallia ses partisans et massa ses 
premières troupes à Tafersit. Ses fils organisèrent la résistance et les réserves 
pour une bataille que l’on pressentait longue et acharnée. L’armée riffaine ne 
comptait que 400 fusils, mais tous entre les mains d’excellents tireurs. Dès 
les premiers engagements, les avant-postes espagnols ne résistèrent guère. 
L’insurgé ne força pas son avance ; il voulait simplement démontrer à 
l’Espagne que son despotisme avait assez duré et qu’un nouveau régime 
devait être instauré. Abd-el-Krim père désirait apporter la preuve qu’il était 
assez fort pour faire respecter les Riffains bon gré mal gré. 

On peut affirmer, sans crainte d’être démenti, même du côté espagnol, qu’à 
cette époque les Riffains ne tendaient pas à leur indépendance. Ils 
demandaient seulement que leurs réclamations soient prises en considération 
ainsi que le respect de leurs droits et de leurs croyances religieuses. En un 
mot, ils voulaient être traités avec humanité, en protégés et non en serfs. 

L’Espagne répondit à cette démonstration par une intransigeance accrue 
qui envenima les rapports hispano-riffains car elle s’attaqua à la religion 
coranique en molestant ses représentants, les marabouts. Le résultat de cette 
réaction d’un autre temps ne tarda pas. Les marabouts, assez indécis et... 
prudents jusqu’alors, mirent leurs influences et leurs prêches au service de la 
cause riffaine. L’agitation gagna les douars les plus éloignés. Tout le Riff 
fermenta et se procura des armes. Les Riffains vendirent les bijoux de leurs 
femmes pour acheter des fusils et des munitions ; ils donnaient mille francs 
pour un Lebel et cinq francs pour une cartouche (francs or). 

Coup de théâtre du côté riffain. Abd-el-Krim père, s’affaissa brusquement 



au milieu de ses guerriers. Pendant quarante jours, sa robuste constitution 

lutta farouchement contre la mort. Le poison se révéla le plus fort 2 . Avant de 
mourir, le vieillard recommanda à ses fils « de ne pas laisser asservir 
honteusement » le Riff et si, par impossible, ils ne pouvaient réaliser cette 
tâche, il leur conseilla de partir, avec tous les Riffains, « se mettre sous la 
protection de la France juste et humaine ». 

Conseil important car, au milieu des difficultés et des offres alléchantes 
étrangères, son fils aîné tentera de le réaliser. 

Contrairement aux prévisions de Madrid, le décès du vieux chef des Béni 
Ouriagel n’arrêta pas l’évolution riffaine. Il devait, au contraire, la précipiter 
avec un motif supplémentaire : la vengeance de cette mort. Si Mohammed 
Tahan prit la tête des guerriers. Les deux fils du chef défunt. Si Mohammed 
Abd-el-Krim et Si M’Ahmed, héritèrent la direction du mouvement riffain. 

Si Mohammed Abd-el-Krim parlementa avec les Espagnols en reprenant 
les arguments de son père. A son tour, il essaya de s’entendre sans effusion 
de sang. Le général Sylvestre refusa de le recevoir seul, mais seulement en 
présence de tous les grands chefs riffains. Craignant un piège, Abd-el-Krim 
déclina l’entretien. 

Le colonel Moralès intervint en homme de bon sens pour tenter de 
concilier les thèses adverses. Le colonel Moralès, que l’Espagne eût gagné à 
utiliser avec plus d’autorité, raisonnait par expérience ; il avait vu les troupes 
riffaines au combat ; il avait assisté à un engagement où trois cents Riffains 
battirent deux mille ennemis. Il connaissait la valeur militaire des « rebelles » 
et ne se leurrait pas sur celle des troupes royales. De plus, il n’approuvait pas 
la politique espagnole appliquée au Riff. Sa voix ne rencontra aucun écho. 
Soldat discipliné, il reprit son rôle et périt à la tête de ses hommes dans un 
conflit qu’il tenta d’éviter. 

Primo de Riveira exigeait un succès publicitaire pour la monarchie 
espagnole qui eut servi, en même temps, d’avertissement à l’opposition 
intérieure grandissante. Un colonel Moralès n’avait donc aucune chance de 
faire triompher ses vues, puisque Madrid voulait une soumission absolue et 
spectaculaire ou une victoire totale et définitive. Les Riffains n’avaient plus 



d’illusions. Ils devraient vaincre pour sauvegarder leur dignité. Fébrilement, 
mais avec une méthode dûe à l’ex-étudiant madrilène, M’Ahmed ben Abd-el- 
Krim, le Riff s’organisa pour un combat à outrance, pour une guerre longue 
et sans pitié. 

Les Riffains avaient un avantage important sur leurs adversaires : ils 
combattaient dans leur pays qu’ils étaient seuls à connaître dans ses moindres 
méandres ; ils avaient repéré les passages, les endroits propices pour engager 
la lutte. Ils savaient que, lorsque dans certaines parties de leurs montagnes le 
combat au fusil n’était pas efficace, il était préférable de recourir à une 
avalanche de rochers qui, bien préparée, offrait le double avantage d’obstruer 
les défilés tout en décimant l’adversaire. 

Les Espagnols, mal équipés pour une pareille guerre, manquaient de feu 
sacré. Ils étaient encadrés par des officiers trop jeunes n’ayant pas 
l’expérience de ces sortes d’expéditions africaines dans lesquelles l’astuce 
remplace souvent la théorie. Enfin, la crainte latente du Maure se réveillait 
tout à coup, au moment du danger, quand l’éventualité d’être prisonnier 
apparaissait à l’esprit. Des troupes se débandèrent parfois trop hâtivement. Il 
faut reconnaître que, si le musulman est en colère ou ivre de baroud, le 
prisonnier passe souvent son dernier quart d’heure au milieu de singuliers 
tourments. Ce sort possible pouvait avoir une influence débilitante sur le 
caractère de certains soldats. Dans le combat contre les « Infidèles » (tous les 
blancs sont des « Infidèles »), l’indigène, lui, ne craint pas la mort car il sait 
que Mahomet ouvre les portes du paradis aux Musulmans qui meurent en 
combattant les roumis. Donc un moral riffain très supérieur à celui des 
Espagnols. Dans ces conditions, la lutte était forcément inégale ; elle eut ses 
conséquences logiques. 

L’Espagnol se présentait en groupes compacts tandis que le Riffain ne 
pratiquait, le plus souvent, qu’une guerre de harcèlement et de surprise. 
Convois attaqués et capturés, patrouilles anéanties, communications coupées, 
tels furent les premiers résultats obtenus du côté de ceux qu’on appelait les 
« rebelles » et qui menèrent une lutte sévère, impitoyable, de jour et de nuit, 
allant de l’investissement au « raid » voire à l’action individuelle s’il 
s’agissait de s’emparer de fusils. La tactique riffaine consistait surtout à faire 
le plus grand nombre de prisonniers espagnols pour en tirer rançon. Abd-el- 



Krim put ainsi encaisser plusieurs millions de pesetas dont sa trésorerie avait 
grand besoin bien qu’il perçut l’impôt des tribus à son seul profit. 

La faiblesse des effectifs d’Abd-el-Krim lorsqu’il entreprit cette première 
guerre n’était pas une fable. Quatre cents hommes armés convenablement, 
c’est tout. Faute de fusils, de cartouches et d’armements modernes, Abd-el- 
Krim ne pouvait pas mettre en ligne de contingents plus nombreux. Raison 
pour laquelle, au début, il utilisa souvent les attaques par surprise à l’arme 
blanche. Les milliers de guerriers bien équipés n’apparaîtront qu’au cours de 
la deuxième guerre 1924-1926 pour laquelle le Riff bénéficia de divers 
appuis étrangers. Des partisans armée de vieux fusils et d’armes blanches 
complétaient l’armée riffaine. 

Ayant reçu des renforts de la métropole, le général Sylvestre bourra les 
avant-postes d’hommes et déclencha l’attaque par opérations de moyenne 
importance partant de chaque poste avancé. Cette tactique, meilleure que les 
précédentes parce qu’elle obligeait les ennemis à disperser leurs efforts, 
donna tout d’abord d’excellents résultats. Les Riffains durent évacuer 
plusieurs points stratégiques et se réfugièrent dans les régions montagneuses. 
Encouragé par ces succès, le général espagnol voulut conclure en reprenant 
Alhucemas aux Béni Ouriagel. Après un combat acharné, il enleva Dar 
Abara. La position était de peu d’importance, mais l’effet moral fut 
considérable. Une campagne de nouvelles pessimistes mit la famille Abd-el- 
Krim dans une position assez délicate. Le propre des musulmans est de 
s’entendre dans les périodes euphoriques mais de s’entre-déchirer quand 
l’ombre de la défaite apparaît. Un peu plus d’audace de la part du général 
Sylvestre à ce moment particulièrement psychologique et la déroute riffaine 
était complète. Mais Allah protégeait sans doute Abd-el-Krim qui prit 
personnellement le commandement des troupes riffaines. 

Les frères Abd-el-Krim sentirent le danger intérieur et extérieur. Il leur 
fallait frapper un grand coup sous peine de compromettre définitivement la 
cause riffaine. Ils décidèrent de jouer toutes leurs chances sur une attaque 
audacieuse de Dar Abara avec, seulement, trois cents fusils d’élite. 

Les Espagnols, installés dans la ville, jouissaient béatement de leur victoire 
sans penser à établir des travaux défensifs. Affolés en voyant la harka des 



Béni Ouriagel apparaître, ils tirèrent au petit bonheur. Les Riffains, pauvres 
en munitions, ne s’éternisèrent pas dans la lutte d’armes à feu, ils chargèrent 
à l’arme blanche. Ce fut le carnage de la bataille musulmane de rues. La 
plupart des Espagnols qui ne purent s’enfuir furent égorgés. Quelques heures 
après l’attaque, les Riffains étaient maîtres de Dar Abara. 


Première grande bataille, première défaite sérieuse pour les Espagnols qui 
abandonnèrent un important matériel de guerre (grâce auquel fut créé le 
premier noyau moderne de l’armée riffaine) et plusieurs centaines de morts. 
Abd-el-Krim disposait désormais de canons de montagne de 37, neufs, 
trouvés dans les magasins espagnols. 

La prise de Dar Abara retentit comme un coup de tonnerre. Les hésitants, 
les indigènes jusqu’alors neutres, vinrent offrir leurs services à Abd-el-Krim. 
En quelques semaines, le Riffain disposa de trois mille hommes ardents, prêts 
à se jeter sur l’ennemi. Dar Abara qui avait failli sonner le glas de l’action 
riffaine, devint le symbole du ralliement anti-espagnol. Ainsi s’écrit, en 
général, l’histoire musulmane. 

Mohammed ben Abd-el-Krim ne commit pas l’erreur du général 
Sylvestre ; ses forces étaient trop neuves, pas assez coordonnées, pour risquer 
le coup de boutoir final. Il fortifia les points d’appui essentiels, organisa son 
armée, choisit des chefs expérimentés. Il prépara une ligne de résistance entre 
Sidi Driss et Tizi Aza, dans le cas où il lui faudrait décrocher. Abd-el-Krim 
n’était pas pressé, il attendit son heure. Avec le matériel pris aux Espagnols, 
son frère Si M’Ahmed, installa le téléphone, forma des artilleurs et des 
mitrailleurs ; il donna naissance à la modernisation de l’armée riffaine. 

Le général Sylvestre, sévèrement critiqué par Madrid, ne songea qu’à 
prendre une revanche éclatante sur les Riffains. Primo de Riveira, rendu 
circonspect par l’affaire de Dar Abarase souvint des suggestions du colonel 
Moralès et tenta de modifier l’attitude espagnole. Ce n’est qu’à contre-cœur 
et sur les injonctions de son gouvernement que le général Sylvestre envoya 
une note à Abd-el-Krim pour trouver un terrain d’entente. Sylvestre rédigea 
cette note comme un ultimatum et en de tels termes qu’elle ne pouvait pas 
être acceptée par un ennemi bénéficiant du prestige de la bataille de Dar 
Abara. Son invitation repoussée. Sylvestre — qui eut le tort de laisser le Riff 
s’organiser — lança une offensive sur Sidi Bouyane. Ce fut un échec total et 
les troupes réséda se replièrent en abandonnant leurs morts et leur matériel. 



Le butin permit à Abd-el-Krim d’équiper décemment quelques milliers de 
soldats de plus. Abd-el-Krim comprit qu’il ne devait pas laisser au général 
Sylvestre le temps de se resaisir, de recevoir des renforts et de préparer une 
action offensive importante. Il décida de tenter sa chance en attaquant le 
Grand Quartier Général de Sylvestre, à Annual, où se trouvaient les réserves 
du corps expéditionnaire espagnol. 

Début juin 1921, Abd-el-Krim coupa les lignes de ravitaillement 
espagnoles, intercepta les convois pour essayer de prendre le corps 
expéditionnaire par la faim. Les Riffains occupèrent les points stratégiques 
environnant Annual. Pour se dégager. Sylvestre engagea toutes ses troupes : 
douze mille hommes à pied et montés, cinquante batteries d’artillerie. Abd-el- 
Krim disposait de cinq mille hommes et des canons pris à Dar Abara. 

Le général Sylvestre, médiocre stratège ignorant tout du monde musulman, 
ne prévoyait pas le soulèvement des tribus sédentaires jusqu’alors simples 
spectatrices qui, soudainement, le harcelèrent sur tous ses flancs. Chassé 
d’Ygueriben, il se replia trop lentement et, surtout, il ne sut pas regrouper 
rapidement ses forces. Il avait en face de lui des tireurs extraordinaires qui ne 
déchargeaient leurs fusils qu’à coup sûr — en particulier sur les 
gradés — dans les endroits où ils étaient le moins attendus. L’ennemi 
invisible qui sème la mort sans qu’on puisse lui répondre est le facteur le plus 
démoralisant pour une armée. Sylvestre songea à se reporter sur Melilla après 
cinq jours de combat, mais les contre-attaques et les décrochages dans le 
désordre aboutirent à son blocage dans Annual ; le corps expéditionnaire 
espagnol était pris dans une souricière. 

Les sorties tentées par les Espagnols ayant été repoussées, les assiégés 
hissèrent le drapeau blanc et réclamèrent des parlementaires. Peu instruits des 
usages de la guerre moderne, des notables riffains, non armés, au nombre 
d’une soixantaine, se rendirent à l’invitation. Dès leur entrée dans la 
forteresse, le général Sylvestre ordonna de les fusiller sur-le-champ parce que 
rebelles. 

L’effet escompté par ce massacre fut le contraire de celui qu’espéraient les 
Espagnols. Le premier moment de stupeur passé, une explosion d’indignation 
et de fureur secoua les Riffains lorsqu’on jeta les cadavres des leurs par 
dessus les rem. parts. Ils se ruèrent à l’assaut. Après une bataille d’une sauva. 



gerie inouïe, Annual fut enlevée et les parlementaires assassinés cruellement 
vengés. Le combat tourna à la boucherie ; il n’y eut aucune pitié. Le général 
Sylvestre fut tué avec tout son état-major. Plus de dix-mille cadavres 
jonchèrent le sol et Abd-el-Krim dut menacer de mort ses soldats qui 
voulaient achever les blessés. De l’armée du général Sylvestre, les Riffains ne 
firent que sept cents prisonniers. 

Annual venait de sonner le tocsin de la guerre à outrance. Ainsi qu’Abd-el- 
Krim l’écrivit plus tard au gouvernement français : « Annual est le fossé de 
boue et de sang qui nous sépare à tout jamais de l’Espagne ». 

Jamais il ne pardonna à l’Espagne la façon dont ses émissaires furent tués. 
Il avait, parmi eux, plusieurs membres de sa famille ainsi que des vieux 
compagnons de combat de son père. 


Le désastre espagnol laissa tout un arsenal aux mains des Riffains : cent 
cinquante canons de 65, 75 et 77, vingt-cinq mill e fusils, dix millions de 
cartouches et d’obus, ainsi qu’un ravitaillement considérable en objets et 
vivres de première nécessité et en matériel de transmissions. Les canons, 
allemands et français, avaient été vendus à l’Espagne et non, comme il fut 
écrit plus tard, directement à Abd-el-Krim. Sauf quelques achats de 
contrebande, presque tout le matériel d’Abd-el-Krim, à cette époque, 
provenait du butin de guerre pris aux Espagnols. 

Abd-el-Krim décida de ne pas perdre son temps en restant sur sa victoire 
d’Annual. En une semaine, il évacua ses blessés le matériel, les armes. Il 
équipa sur place ses nouveaux partisans et se porta à la rencontre de la 
colonne du général Navarro envoyée pour venger Sylvestre. 

La rencontre eut lieu à Mont-Arrui. La férocité du combat n’eut d’égale 
que celle d’Annual. On se battit sauvagement à l’arme blanche pour ne pas 
perdre de temps à recharger les fusils. Le général Navarro se fit prendre 
vivant mais ses troupes succombèrent dans une effroyable tuerie qui ne laissa 
pas beaucoup de survivants même parmi ceux qui se rendirent. 


Sentant qu’Abd-el-Krim gagnait la partie, les tribus riffaines se soulevèrent 



au passage des fuyards. Elles se vengèrent des exécutions sommaires, du 
régime de terreur, des viols, des prisonniers exécutés en série « pour servir 
d’exemple ». On émascula les cadavres aux uniformes galonnés. Jamais 
l’insurrection coloniale ne revêtit plus d’horreur que la guerre du Riff en 
1921. 

Août sonna le glas provisoire de l’Espagne au Riff. Désormais l’Espagne 
n’occupait plus que quelques Presidios sur la côte. Abd-el-Krim, maître 
incontesté du Riff oriental, possédait un armement de guerre assez 
considérable et une trésorerie rendue florissante par les rançons tirées du 
gouvernement espagnol pour la libération de ses prisonniers. 

Les succès d’Annual et de Mont-Arrui eurent d’autres conséquences 
importantes. Au point de vue politique, la monarchie espagnole perdit le peu 
de prestige qui lui restait après les échecs infligés par un « rebelle » à ses 
meilleurs généraux. Au point de vue diplomatique, Londres comprit qu’il 
était préférable de traiter avec Abd-el-Krim pour les richesses minières du 
Riff plutôt qu’avec la puissance légitimement tutrice du Maroc espagnol. 

Abd-el-Krim était devenu une vedette internationale. 



III 


LA « RÉPUBLIQUE RIFFAINE » 


Croyant être tranquilles après la défaite des Espagnols, les frères ben Abd- 
el-Krim se consacrèrent à l’organisation de leur pays. Ils voulurent créer ce 
que la nation protectrice ne leur apportait point : un embryon de vie moderne. 

* 


La Méditerranée baigne le Riff au Nord depuis la Moulouya, frontière 
occidentale de l’Algérie ; à l’Ouest les confins des chaînons de l’Atlas du 
côté Atlantique et l’Oued Ouergha au Sud sont les bornes que les traités 
internationaux avaient attribuées au Protectorat espagnol. Quant au massif 
montagneux lui-même, on en connaissait encore mal le détail, aussi les fron. 
tières du Sud étaient-elles assez vagues. 

Trois races berbères d’origines distinctes occupent le Maroc sans parler 
des Arabes et des Noirs : ce sont les Chellahs, les Marmouchas et les 
Riffains. La première occupe le Souss et le Sud-Ouest, de Mazagran à Agadir 
jusque vers Marrakech. Les Chellahs, intelligents et surtout commerçants, se 
rendirent rapidement compte que la pénétration française serait pour eux une 
période de prospérité qui favoriserait leur commerce et assurerait la sécurité 
de leurs caravanes contre les attaques des pillards. De ce côté, la conquête fut 
plutôt pacifique ; des redditions monnayées économisèrent le sang des 
soldats. Les Chellahs constituaient la population paisible et commerçante du 
Maroc occidental et méridionnal. C’est le pays de feu le pacha El Glaoui. 

Chez les Berbères de l’Atlas (Marmouchas, tribus au Nord de l’Ouergha et 
de l’Atlas) et les Riffains, la conquête s’avéra plus difficile. La soumission 
des tribus Marmouchas ne fut longtemps que partielle et simulée. En 1923, 



une colonne française fut envoyée de Taza contre ces indigènes pillards dont 
les incursions chez les sujets du Sultan provoquaient un malaise fâcheux. Les 
Marmouchas ne faisaient leur soumission, ou plutôt ne la feignaient, que 
lorsque leurs ressources, leurs vivres et leurs munitions étaient épuisés. Le 
Marmoucha, ou Chleuh de l’Ouest, mettait à profit la paix qu’on lui accordait 
pour se ravitailler et reprendre sa vie de rapines aussitôt qu’il le pouvait. 

C’était l’ennemi irréductible du roumi qu’il traitait avec cruauté lorsqu’il 
tombait entre ses mains. Il était le maître dans sa montagne ; tireur 
extraordinaire, armé de fusil du dernier modèle, volé ou acheté, il infligea des 
pertes cruelles aux colonnes françaises dans les embuscades. Son fanatisme 
l’animait d’un courage farouche dans les combats et, lorsqu’il battait en 
retraite, il emportait toujours ses morts et ses blessés. Pour ses offensives de 
nuit, complètement nu, le corps enduit d’huile ou de graisse afin d’échapper à 
l’étreinte qui pourrait le saisir, n’ayant pour toute arme qu’un fusil, une 
cartouchière et un poignard, il s’en prenait aux agglomérations, aux 
détachements éloignés. On le voyait aussi le long des lignes de chemin de fer. 
partout où il croyait avoir un butin à ramasser. Le Marmoucha opérait seul ou 
par djich (détachement à effectif variable suivant l’importance du coup de 
main). L’agression terminée, la bande se dispersait aussitôt. Si son douar 
n’avait pas la T.S.F. pour correspondre, il n’en était pas moins vite renseigné 
sur les événements importants le concernant. Les villages riffains — et même 
les autres — communiquent encore d’une montagne à l’autre par relais, par 
des feux, ou par la voix. Les Marmouchas formaient les troupes de choc 
d’Abd-el-Krim. 

Son voisin, le Riffain ou Berbère du littoral, étendait sa domination des 
contreforts septentrionaux de l’Atlas au littoral de la Méditerranée. 

Quoi que de même race, le Riffain diffère du Marmoucha : il est parfois 
blond, il a les yeux bleus, il est intelligent et subtil. Suivant les lieux, il est à 
la fois agriculteur, marin ou guerrier. Comme le Marmoucha, c’est un tireur 
merveilleux, un marcheur infatigable, résistant aux privations. Il accueille le 
progrès sans étonnement et l’assimile avec une étonnante facilité. 

L’agriculture n’étant pas assez développée dans leur pays, chaque année, 
les Riffains, vêtus de leurs djellabas brunes rayées de noir, traversent la 
frontière et vont en Algérie et au Maroc, aux périodes de la moisson et de la 



vendange ; ils y vivent frugalement pendant leur séjour et s’en retournent 
passer l’hiver dans leur Riff avec leurs économies. Le sous-sol du Riff est 
très riche. Il n’était encore que partiellement exploité. 

Enfin, n’oublions pas que les Riffains accompagnèrent les Arabes en 
Espagne. Plus politiques que les diplomates européens, les Ottomans avaient 
préféré, à l’époque lointaine de leurs incursions, s’en faire des alliés plutôt 
que des adversaires. 


* 


Après Annual et Mont-Arrui, Abd-el-Krim, un peu surpris lui-même de la 
rapidité de sa victoire, n’osa pas profiter de son avantage pour en terminer 
avec la présence espagnole. Toute la zone riffaine était alors à sa merci. On 
affirma qu’il devait regretter plus tard cette limitation de ses efforts. Nous ne 
le pensons pas. Bien conseillé à cette époque et en contact permanent avec le 
Sultan du Maroc, Abd-el-Krim savait que, s’il se substituait complètement à 
l’Espagne au Maroc espagnol, il risquait de provoquer des réactions 
internationales. Madrid n’ayant pas pu tenir le rôle qui lui était imparti par les 
traités, la maîtrise riffaine pouvait aboutir à une reconsidération des 
conventions. Or, Abd-el-Krim n’ignorait pas que la France s’y opposerait par 
n’importe quel moyen. Vouloir étendre ses con. quêtes était aller au devant 
d’une opposition française qu’il ne cherchait pas à mettre en mouvement. 

Limitant ses ambitions à la partie orientale du Riff, Abd-el- Krim organisa 
son succès. Il créa un gouvernement compartimenté et une administration 
riffaine couvrant les tribus ayant adhéré à son mouvement. Tout d’abord, il se 
fit reconnaître Emir, c’est-à-dire chef suprême des tribus riffaines. Plus tard, 
lorsqu’il eut constitué les grandes lignes de son organisation intérieure, il prit 
le titre de « Président de la République », pour ses relations extérieures. 

Si étrange que paraisse ce titre de « République riffaine », il est 
rigoureusement historique 3 . En 1921, après la victoire d’Annual, comprenant 
qu’il allait devenir l’arbitre de la situation Abd-el-Krim proclama « la 
République ». Et, de 1921 à 1926, les communications faites aux pays 
étrangers furent écrites sur papier à en-tête de la « République riffaine ». 

Cette proclamation de la « République » renfermait un peu de bluff. Abd- 



el-Krim vivait dans la crainte de voir d’autres puissances européennes venir 
au secours de l’Espagne. Il spécula donc sur le mot « République » pour 
essayer de se créer une entité de pays organisé, donc ayant une consistance 
officielle internationale. En fait, cette « République » était un genre de 
théocratie, les marabouts devant se contenter d’approuver les décisions 
d’Abd-el-Krim ou se démettre. Néanmoins, contrairement au cliché de 
propagande de l’époque, Abd-el-Krim n’eut jamais rien de l’illuminé, du 
fanatique musulman ; la plupart des Berbères sont assez tièdes musulmans 
quant à la pratique coranique. Si, pour justifier sa « République », Abd-el- 
Krim se donna la peine de se faire élire au suffrage restreint, le résultat fut 
acquis sans peine. Il était seul candidat et personne n’eut osé se mesurer à lui. 
Ce qui ne signifie pas que de solides jalousies ne s’organisaient pas dans 
l’ombre. 

Le Parlement riffain était composé de deux pouvoirs. Le pouvoir exécutif, 
confié au Conseil des Ministres, comprenait six portefeuilles. Le pouvoir 
législatif avait une chambre de quatre-vingts délégués élus au suffrage 
universel, c’est-à-dire par les tribus soumises à l’autorité d’Ajdir, siège du 
gouvernement d’Abd-el-Krim. 

Le Conseil des Ministres était ainsi composé : une présidence dévolue à Si 
M’Ahmed ben Abd-el-Krim, frère du « Président de la République », un 
ministre des Affaires Etrangères : Mohammed ben Azergane, beau-frère de 
l’Emir ; Ministre de l’Intérieur : Ahmed Boudhra ; Ministre de la Justice : 
Ben Ali Bouhalia ; Ministre des Linances : Abdesslam ben Mohammed ; 
Ministre de l’Aviation et Délégué aux Affaires Etrangères : le Caïd Haddou 
ben Hammou. 

La Chambre des Délégués, ou Nouha, était présidée par Abd-el-Krim lui- 
même, de son vrai nom Si Mohammed ben Abd-el-Krim ; elle se réunissait 
au Quartier Général d’Ajdir sur ordre du Conseil des Ministres pour prendre 
des décisions au sujet des administrations intérieure et extérieure du pays. Ses 
décisions avaient force de lois et étaient applicables dans tout le pays. 

L’organisation territoriale — très théorique — fut copiée sur le système 
Bugeaud : un petit lopin de terre attribué à chacun, mais exploitation 
obligatoire, sinon suppression au profit du voisin plus méritant. L’état de 
guerre permanent du Riff ne permit pas d’enregistrer un résultat pratique de 



cette réforme agraire. 


Chaque tribu avait pour chef un caïd dont les attributions se révélaient 
assez semblables à celles des maires de France, à la seule différence qu’il 
possédait le pouvoir absolu, administratif et militaire d’un cercle délimité. Le 
caïd était chargé de l’état-civil, tenait des livres de naissances, de mariages, 
de décès. Tous ces registres étaient inconnus du temps des Espagnols. Enfin, 
il percevait les impôts. 

Il y avait deux sortes d’impôts fixes : 1. le Zariba, dont seuls les pauvres et 
les blessés de guerre étaient exempts ; 2. le Tijane ou impôt sur la fortune, 
payable en espèces ou en nature. Sous peine de sanctions sévères, le caïd ne 
devait pas percevoir de sommes supérieures à celles fixées, ce qui s’appelle 
en marocain « faire suer le burnous » (opération très fréquente, même 
courantes dans les pays musulmans). Des inspecteurs, nommés par le 
Président de la République et délégués d’Ajdir, étaient chargés de le 
contrôler. Le Caïd, investi par l’Emir, était un brave ou un homme qui avait 
rendu de grands services à la cause riffaine. Il avait pour sous-ordre le cheik 
commandant les groupes isolés de tentes. En principe, caïds et cheiks 
devaient être assistés d’une Assemblée élue au suffrage universel par les 
hommes des tribus qu’ils administraient. 

Le département de la Justice avait son siège au Grand Quartier Général, à 
Ajdir où fonctionnait un véritable tribunal dirigé par le Cadi des Cadis, tenant 
le rôle d’accusateur public. Le Ministre de la Justice présidait les Assises, 
assisté de quinze conseillers qui rendaient la sentence après délibération. 
L’accusé pouvait choisir un défenseur, ordinairement un notable sans 
diplôme spécial, dont le talent d’orateur et la subtilité étaient généralement 
connus. 

« Etat moderne » dans sa théorie généreuse embryonnaire, réellement 
soucieuse de justice 4 , la République Riffaine ne négligea pas la propagande à 
l’étranger. Les délégués riffains visitèrent les milieux politiques officiels de 
Paris et de Londres. D’autres sillonnèrent l’Algérie et le Maroc et la plupart 
étaient renommés pour leur correction et leur habileté diplomatique. 

Si des tribus se montrèrent parfois turbulentes, le pays n’en était pas moins 
organisé — théoriquement — sur l’exemple d’autres Etats, avec cette 



différence que l’autorité centrale n’était pas discutée. Ouvertement tout au 
moins. 

Cette organisation riffaine sera copiée, avec un peu plus de détails vu sa 
clandestinité, par les rebelles algériens du « Front de Libération Nationale » 
(F.L.N.). 


* 


« En cas de péril national », nous dit le Caïd Haddou, délégué des Affaires 
Etrangères Riffaines en 1924, « nous pouvons avoir 300.000 hommes sous 
les armes ». 

Les événements qui se déroulèrent en 1925 et 1926 démontrèrent que cette 
affirmation n’était pas gratuite. Les Riffains ne voulant plus revivre la 
politique coloniale des Espagnols, il avait été décidé qu’en cas de péril 
national, tous les hommes valides de 16 à 60 ans, porteraient un fusil. 
Craignant le retour offensif des armées royales, Abd-el-Krim orienta son 
effort essentiel sur la formation d’une armée solide et bien équipée. 

Les Riffains avaient remplacé le moukala de leurs ancêtres par un fusil 
automatique, arme volée à nos troupes ou achetée aux trafiquants 
internationaux, ou prise aux Espagnols. Nous avons déjà dit que ces fusils se 
trouvaient en bonnes mains et que les Riffains atteignaient souvent la cible 
visée. Les meilleurs tireurs formaient des groupes spéciaux qui avaient pour 
mission d’ajuster les gradés. Leur « uniforme » se réduisait à la nationale 
djellabah marron et noir. 

Les Riffains, disciplinés, manœuvraient à la française. Ils étaient divisés 
par sections et par groupes, dressés par des officiers européens qui leur 
enseignèrent l’art de se camoufler et la guerre de position ; les attaques des 
« hordes musulmanes » n’étaient plus qu’un souvenir de la conquête de 
l’Algérie. Le ravitaillement pénible en montagnes, trop facilement repérable, 
fut supprimé ; chaque soldat partant en ligne emportait ses vivres et ses 
cartouches pour huit jours 5 . Pendant les grandes attaques le Riffain disposait 
de quatre cents cartouches et de vingt grenades à main par jour. Les 
mitrailleuses ne leur faisaient pas défaut ; nous nous en aperçûmes lors de 
l’attaque sur l’Ouergha, en mai 1924. 



Malgré les dénégations publiées un peu partout, les instructeurs riffains 
furent des officiers européens volontaires, parfois même « chargés de 
mission », et des déserteurs de la Légion Etrangère. La tactique employée à 
plusieurs reprises, en particulier à Melilla et à Chechaouen : tranchées de 
soutien, abris, casemates, boyaux, postes d’écoute, feux croisés de 
mitrailleuses, tirs de barrage d’artillerie, tranchées de départ d’où sortaient 
des vagues d’assaut riffaines successives ou progressives, montraient une 
excellente direction sur le front même de la bataille. Les Espagnols, qui n’en 
avaient jamais vu autant furent vivement débordés par cette science militaire. 

Le commandement général d’Ajdir, centre du Riff d’Abd-el-Krim, se 
composait d’un vaste bâtiment blanc de 75 mètres de long sur 10 de large 
environ où se trouvaient centralisés les services de la République. Tous les 
principaux postes du pays étaient reliés par téléphone au Q.G. d’Ajdir. Il y 
avait, à cette époque, deux grands champs d’opérations militaires ; le front de 
Tetouan, commandé par le caïd Allouch et celui de Melilla, commandé par 
l’émir lui-même. La plupart des tribus possédaient le téléphone et recevaient, 
chaque jour, l’heure officielle ainsi que les communiqués relatant les faits de 
guerre des deux fronts. L’état-major riffain, craignant la trahison de certaines 
estafettes, les choisissait parmi les nombreuses familles possédant des biens ; 
il se servait d’hommes ayant une attache au Riff afin que leur défection les 
atteignît gravement en jetant le déshonneur sur leurs parents. 

A cette organisation militaire, il faut ajouter un moral très nationaliste 
riffain, dominé par la haine de l’Espagnol. 

Le Riff s’organisait comme s’il devait redouter un autre général Sylvestre ; 
il vivait sur un pied de guerre permanent. 

Ce bouleversement des habitudes intérieures alarma les marabouts qui se 
considérèrent atteints dans leur prestige de chefs religieux. Voyant qu’on ne 
les consultait plus sur les problèmes intéressant la vie intérieure du pays, ils 
fomentèrent une révolte et soulevèrent certaines tribus. Ajdir les incarcéra et 
leur donna le choix entre porter la bonne parole ou marcher dans les combats 
en première ligne. Le calme revint presque instantanément et le marabout 
devint l’âme de la guerre. 



La tâche du gouvernement riffain était rude ; il devait lutter en même 
temps à l’intérieur contre l’action des mécontents inspirés par les agents 
secrets et, à l’extérieur, contre les Espagnols. Il resta le maître de la situation 
jusqu’au jour où Paris prit l’affaire à son compte. Pour vaincre le bloc riffain, 
la France dut déplacer le maréchal Pétain et les forces les plus considérables 
qu’elle ait lancées dans une guerre coloniale jusqu’alors. 

Les événements marocains actuels montrent que si la « République 
Riffaine » est morte depuis longtemps, il subsiste encore quelque chose de ce 
premier sursaut d’envergure en Islam français. Car, dirigeant averti, Si 
Mohammed ben Abd-el-Krim avait essayé de forger une « âme » à son 
peuple et à ses troupes. On aurait tort de croire que l’aventure riffaine ne 
servit pas de base à la naissance de l’autonomisme marocain, la maladresse 
de la politique monarchique espagnole ayant été la cause essentielle des 
premiers graves échecs des protecteurs du pays musulman. 



IV 


LES CHEFS RIFFAINS 


L’Emir Si Mohammed ben Abd-el-Krim 

Le père de Si Mohammed ben Abd-el-Krim était un vieillard renommé 
pour sa droiture, sa sagesse et son aménité. Il symbolisait le « grand chef 
arabe » dans toute l’acception du terme. Fervent adepte du Prophète, il voulut 
des fils modelés à son image. Il faisait remonter sa filiation à une antique 
famille berbère. Le père du père de son père serait le descendant direct de la 
tribu des Ouled Si Mohammed Abd-el-Krim, qui plantèrent leurs tentes dans 
la région bordant la baie d’Alhucemas et n’en bougèrent plus. C’est ainsi que, 
pendant des siècles, les Abd-el-Krim demeurèrent les chefs de la tribu des 
Béni Ouriagel. 

Si Mohammed ben Abd-el-Krim ? Un visage fort, un large front bombé, 
une barbe courte, en collier, coupée à l’Arabe, des yeux qui fixent comme des 
charbons ardents. Plutôt petit de taille, carré d’épaules, légèrement corpulent, 
il respirait la force, la vie rude, l’existence mouvementée de l’homme 
d’action. S’il ne connaissait que de rares mots de français, il parlait 
couramment l’espagnol, s’exprimait avec vivacité, en un langage arabe 
imagé. Très instruit — ancien étudiant de Fès — épris de conceptions et de 
méthodes modernes, il savait s’adapter aux circonstances et rêvait de doter 
son pays des perfectionnements du progrès. Travailleur infatigable, il ne 
dormait que quelques heures par nuit, voulait tout voir et voyait tout, ne 
laissant que les questions techniques à son frère Si M’Ahmed. Au plus fort de 
ses occupations guerrières, de son G.Q.G., il avait l’œil sur les départements 
récemment créés, donnait des ordres pour l’organisation administrative des 
tribus, se faisait rendre compte des procès de justice. Tout cela entre deux 



ordres d’attaquer sur le front de Melilla. Tel apparaissait Abd-el-Krim en 
1924. au moment de sa célébrité. 

L’aîné des frères Abd-el-Krim fréquenta de bonne heure les milieux 
universitaires indigènes de Fès et s’y fit remarquer par son intelligence 
précoce et par un sens aigu de la diplomatie. C’était à une époque où la vie 
des étudiants fassis s’émaillait d’incidents politiques, car le Sultan du Maroc, 
Abd-el-Aziz. perclus de dettes contractées dans les capitales européennes, 
défendait âprement son trône contre les appétits de son frère Moulay Hafid 
lui reprochant sa vénalité. Si Mohammed devait, sur l’ordre de son père, 
assurer une liaison constante entre les Béni Ouriagel et le Maghzen, c’est-à- 
dire l’autorité du Sultan, afin de coordonner les efforts temporels et spirituels 
pour combattre les pillards du Riff insoumis à l’autorité du Sultan. Le fils 
Abd-el-Krim s’acquitta si bien de sa tâche qu’à l’avènement de Moulay 
Hafid, il obtint une proclamation du Sultan invitant les tribus à se grouper 
pour châtier les dissidents ne vivant que de rapines. Après ce premier succès 
politique, le futur Emir partit pour Melilla, en zone espagnole, comme 
instituteur dans une école indigène. Après quatre ans d’enseignement, le 
gouvernement espagnol le nomma cadi de la région de Melilla. C’était en 
1914. 

Pour comprendre ce qui va suivre, quelques lignes d’explications sont 
nécessaires. 

Si le père d’Abd-el-Krim ne leva l’étendard de la révolte contre les 
Espagnols que cinq ans plus tard, il convient de préciser que l’indépendance 
du Riff oriental était un vieux rêve des Béni Ouriagel. Vieux rêve car, depuis 
1496, date de leur installation à Melilla, les Espagnols étaient tolérés, 
supportés, mais non admis de cœur par les tribus riffaines pour les rai. sons 
exposées précédemment. Les descendants des Béni Ouriagel grandirent donc 
dans l’espoir qu’un jour viendrait (quand Allah jugerait le moment opportun), 
où le Riff uni serait assez fort pour imposer la loi de Mahomet en terre 
Islamique et rejeter les roumis dans leur pays ou à la mer. Ce rêve, tout cheik 
ou caïd riffain (et même nord-africain), souhaita plus ou moins la puissance 
militaire pour le réaliser. Pendant plus de trois siècles, les générations nord- 
marocaines se transmirent ce flambeau d’espoir. Or, pour la plupart des 
hommes épris d’indépendance, mais en état d’allégeance, les moyens ne sont 



pas à choisir, pourvu que le but soit atteint, même si ces moyens sont fournis 
par des puissances étrangères. On accepte les subsides, ce qui ne veut pas 
toujours dire que l’on respectera les clauses du contrat. L’Histoire ne retient 
que le résultat. 

Cette petite explication n’est pas tracée pour mettre sur un même pied 
Abd-el-Krim et d’autres « héros nationaux », mais pour détruire cette 
légende — généralement répandue pour des desseins politiques favorables à 
l’époque et destinée à masquer la froide réalité — qu’Abd-el-Krim fut un 
agent de l’Allemagne ou des Soviets dressé contre la France. Nous 
n’affirmons pas, comme nous le verrons plus loin, que l’Emir n’écouta pas 
les agents des puissances étrangères dans le but de réunir le maximum 
d’atouts entre ses mains afin de mener à bien la tâche qu’il s’était imposée. 
Ces ingérences constituent les « accidents » inhérents non seulement aux 
guerres coloniales mais à toutes les guerres en général. Les collusions plus ou 
moins momentanées firent toujours partie des grands événements musulmans. 

Plus tard, ce sera le Sultan du Maroc renseignant les Allemands en pleine 
guerre (documents remis par les Américains au gouvernement français), puis 
misant sur les Etats-Unis pour le débarrasser de la France. Ce sera encore M. 
Habib Bourguiba essayant de se mettre d’accord avec Hitler et Mussolini, 
s’enfuyant en Egypte en 1945, et devenant ensuite le poulain de Londres qu’il 
lâcha au profit de Washington. Le colonel Nasser se servit des Américains 
pour évincer les Anglais d’Egypte, puis des Soviets pour éliminer l’influence 
américaine. Nous l’avons déjà écrit, il s’agit là d’une « manière » musulmane 
historique : spéculer sur l’aide supposée la plus forte. 


Les épisodes qui vont suivre auraient pu trouver place en d’autres chapitres 
importants de l’histoire riffaine. Situés dans la vie d’Abd-el-Krim, ils 
mettront davantage en relief le caractère du chef, ses changements d’humeur 
et aussi l’évolution d’un homme qui cherchait par tous les moyens, quels 
qu’ils fussent, à éloigner l’influence espagnole du Riff. 

La guerre de 1914 éclata au moment où Si Mohammed ben Abd-el-Krim 
occupait le poste de cadi à Melilla. L’Europe s’en, tre-déchirait. Etait-ce le 
moment indiqué par Allah pour décréter la guerre sainte et chasser les 



infidèles (en particulier les Espagnols), du sol d’Afrique ? 

Abd-el-Krim le crût et, à l’insu de son père, accepta de recevoir un 
commerçant européen établi à Melilla du nom espagnolisé de Francisco 
Farle. F’agent étranger, un Allemand camouflé offrit immédiatement 
l’armement et l’argent nécessaires pour lever une armée riffaine de cinq mille 
hommes qui attaquerait le Maroc français dont les effectifs avaient été réduits 
à des territoriaux et à des harkas de partisans par les envois de troupes vers le 
front métropolitain. C’était l’époque où l’Emir Khaled, descendant d’Abd-el- 
Kader, et quelques autres, agents déclarés de l’Allemagne en guerre, 
essayaient de soulever les indigènes nord-africains contre la France, de Tunis 
à Casablanca en passant par l’Algérie. Abd-el-Krim ne repoussa pas ces 
propositions. Plus tard, il dira — nous notons le fait en nous gardant bien 
d’affirmer s’il s’agit de vérité ou de justification à retardement — qu’il 
accepta cette offre dans le secret espoir de faire marcher sa mehalla contre les 
Espagnols. Ces pourparlers, vite connus à Rabat, aboutirent à l’incarcéra, tion 
de Si Mohammed par les Espagnols, à la demande du général Fyautey. Après 
un an de captivité et une évasion manquée, il fut libéré et put retourner au 
milieu des siens. 


Si Mohammed ben Abd-el-Krim 




Abd-el-Krim, son frère M’Ahmed et le Caïd Haddou prétendirent, en 




diverses occasions — ils l’écrivirent même — avoir été sollicités par les 
Espagnols pour attaquer le Maroc français, en pleine guerre 1914-1918 et se 
joindre à Abd-el-Malek, le « rebelle » à l’autorité du Sultan de Rabat et aux 
ordres du service des renseignements espagnols 6 . Mais la Grande-Guerre se 
termina sans que les Abd-el-Krim eussent pris un net parti et 1919 arriva, 
marquant la grande tension hispano-riffaine. 

Si Mohammed ben Abd-el-Krim apparaît déjà comme un homme 
n’hésitant pas sur les complicités capables de l’aider à atteindre son but, 
comme un guerrier et un diplomate un peu machiavélique, et surtout comme 
un musulman fataliste qui croit avoir reçu du Prophète la mission de libérer 
son pays du joug des Espagnols. 

Aima-t-il autant qu’il le prétendit, la France ? 

Il est permis de le croire. Son père ne demandait à l'Espagne que 
l'institution d'un Protectorat copié sur celui de notre pays. Les preuves de 
cette admiration — à laquelle nous devons ajouter un certain pourcentage de 
crainte pour la « manière » Lyautey — se révéleront par la suite en diverses 
occasions. Ses sonneries militaires étaient françaises ; il institua pour ses 
troupes une Légion d’Honneur riffaine, à ruban rouge et bande verte ; la croix 
de guerre et la médaille militaire étaient copiées sur les nôtres. Et voici les 
paroles textuelles qu’il adressa au docteur Yvon Marion-Gallois, en avril 
1924, à son G.Q.G. d’Ajdir : 

« ...Vous nous avez rendu, vous et M.M.. un signalé service et je serai 
heureux en disant personnellement merci. Que cette parole soit entendue au 
loin par toute la France que nous estimons et que nous aimons et à qui nous 
disons merci. 

Ah ! Je sais bien que vous ne pouvez pas toujours faire ce que vous 
désireriez pour nous, mais que l'on comprenne bien chez vous que nous ne 
nous en formalisons pas. Il y a des questions d’ordre international qui 
dominent tout et auxquelles la diplomatie oblige à sacrifier. Et puis, aussi, il y 
a les Anglais contre vous et les Anglais nous font des sourires mais nous n’en 
voulons pas. Sachez que nous serons heureux, oui très heureux, le jour où la 
France, le roi de l’Islam, pourra nous tendre plus ouvertement les bras et 
qu'alors nous serons fiers de l'aide et de la collaboration que vous nous 
apporterez ». 

Voici le récit que me fit, en 1924, la seule femme libre, une Française, 
ayant pénétré au Riff en pleine guerre contre les Espagnols, en compagnie du 
docteur Marion-Gallois pour y accomplir une mission sanitaire autorisée. 



Cette chose vue don. nera un aspect de ce qu’était le Riff à cette époque. 
Enfin, il y a d’autres indices intéressants dans cette déclaration que nous 
soulignons. 

« ...Ne croyez pas, me dit Mlle Ponzo, au retour de ses équipées au Riff en 
1923-1924, que mes voyages furent des promenades ; leur but fut 
exclusivement professionnel ; c’est pourquoi /’autorisation de passer la 
frontière me fut donnée par la Résidence de Rabat. 

En mars 1923, date de ma première mission, le caïd Haddouben Hammou, 
délégué aux Affaires Etrangères riffaines, était venu me pressentir pour 
soigner la propre sœur d’Abd-el-Krim, femme de Si Mohammed ben 

Azergane. J’acceptai, attirée par l’imprévu de ce voyage 7 . 

En automobile jusqu’à Taourirt, nous dûmes, le docteur français 8 qui 
m’accompagnait et le Caïd Haddou, enfourcher, eux, des chevaux, moi, un 
mulet pour terminer cette randonnée de trois longs jours, véritable calvaire 
pour moi. Le roulement des pierres sous les sabots de ma monture me 
fatiguait énormément tandis que mes compagnons chevauchaient 
paisiblement. Il est vrai que mon mulet avait le pied sûr pour escalader les 
montagnes ; c’est la raison qui présida au choix de cet animal. L’esprit 
aiguisé de connaître enfin ce mystérieux Riff, j’aurais supporté une plus 
grande incommodité si besoin en avait été. 

Sitôt en territoire riffain, nous fûmes entourés et escortés par des hommes 
de troupe sortis soudainement de terre. Après avoir traversé des vallées, des 
oueds desséchés, des monts et des cols, nous arrivâmes à Ait Kémara, lieu de 
résidence de la famille d’Abd-el-Krim. 

On m’installa dans une maison arabe propre et l’on me donna une 
prisonnière espagnole, appelée Isabelle, comme bonne. L’installation 
manquait un peu de confort, la nourriture était variable, mais il y avait loin du 
Riffain que je voyais au « sauvage » décrit un peu partout. Je remarquai le 
respect et la parfaite politesse que me témoignèrent les personnalités 
indigènes. 

La sœur d’Abd-el-Krim était gravement malade des suites d’un 
accouchement mal soigné ; ses plaies étaient affreuses et demandaient des 



soins immédiats. Lorsque nous voulûmes la soigner ainsi que nous l’aurions 
fait pour une femme européenne, nous rencontrâmes une farouche résistance. 
La coutume musulmane interdisait au docteur blanc de voir cette femme ; 
moi-même j’eus toutes les peines du monde à forcer la confiance de la 
malade. Obligés de capituler, la malade nous ayant dit qu’elle préférait 
mourir plutôt que de se faire visiter par un médecin « roumi », je demeurai 
près d’elle et le docteur dans la pièce voisine. On nous relia par un téléphone 
partant de la tête du lit et, l’appareil en main, j’observai et décrivis la maladie 
au docteur qui me disait au fur et à mesure ce que je devais faire. Après un 
mois de soins prodigués par moi et conseillés par téléphone, la malade était 
hors de danger ; ce ne fut pas facile car elle était rebelle à toute méthode 
d’hygiène européenne. 

Pendant ce premier séjour, j’eus peu l’occasion de regarder autour de moi ; 
pourtant, je remarquai la discipline qui régnait chez les Riffains, leur 
armement varié et abondant. Une chose me frappa : la perfection du réseau 
téléphonique installé dans la région. Le Riffain ne s’étonne de rien, tout lui 
semble naturel, prévu ; mais ce qui m'effraya le plus, c’est sa farouche haine 
pour l’Espagnol. 

Je partis de nouveau en mai 1924, mais cette fois, seule avec le caïd 
Haddou. Une épidémie de variole s’étant déclarée, on vint me demander de 
vacciner les Riffains. Le caïd Haddou avait mis un point d’honneur à se 
rendre du Maroc français au Quartier Général riffain en automobile à travers 
montagnes et vallons ; nous partîmes donc dans sa Ford qu’il conduisait lui- 
même. Ce second voyage fut plus affreux que le premier. Parmi les plaines 
défoncées, semées d’énormes pierres, de mamelons et de creux, le caïd 
conduisait sa voiture à 40 à l’heure ; j’étais obligée de me cramponner de 
toutes mes forces au siège pour ne pas être projetée au dehors. Que de fois 
nous nous arrêtâmes net par un brusque coup de volant donné à angle droit 
pour ne point choir dans une crevasse non aperçue à temps ! Seul, le dernier 
épisode de notre étape vaut la peine d’être conté. 

Arrivés au faîte de la dernière montagne à franchir, le Djebel Bernouss, 
nous vîmes l’autre versant si abrupt qu’il fallut abandonner l’idée de 
descendre par nos propres moyens. Des coups de sifflets donnés de façon 
spéciale attirèrent, en moins de cinq minutes, une quarantaine de Riffains 



surgissant de retraites invisibles. Et l’on vit le spectacle peu ordinaire d’une 
automobile, retenue par un câble que laissaient glisser des indigènes, dévaler 
doucement la pente. Nous suivîmes le lit désséché de l’oued R’kor ; le soir 
tombait, l’auto s’embourba. Harassée de fatigue, je voulus camper là, mais 
mon guide désirait arriver avant la nuit : il continua le chemin en faisant tirer 
la Ford. Titubant de fatigue, je souhaitai qu’un accident nous immobilisât. 
Mon désir se réalisa au bout d’un kilomètre. Les coups de klaxon et de 
révolver n’attirèrent pas le monde nécessaire pour franchir un gros obstacle et 
nous nous arrêtâmes. Heureuse de pouvoir enfin me reposer, je m’endormis 
sur un dur lit de cailloux, au bord d’un ruisseau, dans une nuit chaude. 

Le matin, aidés par des montagnards que l’on était allé chercher pendant la 
nuit, nous repartîmes pour Ajdir où je fus accueillie par un bombardement. 
Les Espagnols inauguraient les bombardements par avions, mais les 

aviateurs, craignant l’artillerie anti-aérienne riffaine 9 , jetaient leurs bombes 
alors qu’ils étaient des points noirs au ciel ; les projectiles tombaient très loin 
des villages, dans le bled. 

Je fus aussi étonnée de voir le Riffain si calme devant le bombardement 
qui était une chose nouvelle pour lui. Il construisit des abris modernes avec 
sacs de terre, poutrelles, arcades de fer, etc... très efficaces contre les éclats 
d’obus. Dès l’alerte donnée, les femmes et les enfants s’y réfugiaient en 
ordre, attendant la fin de l’alerte. En général, ce genre de bombardement 
n’était pas craint ; seul, un hydravion peint en noir inspirait la frayeur ; il 
descendait très bas et faisait usage de sa mitrailleuse. La croyance populaire 
du pays voulait qu’il soit piloté par un aviateur français. 

Lorsque les Espagnols apprirent l’achat d’avions par les Riffains, ils 
repérèrent l’endroit où l’un était remisé. Un jour que, sur le terrain 
d’atterrissage à Tarza, l’appareil n’avait pas eu le temps d’être remisé, 
plusieurs escadrilles espagnoles vinrent le bombarder pendant quatorze 
heures consécutives en lâchant leurs bombes à plusieurs milliers de mètres 
d’altitude. Après cette opération : une simple déchirure de quinze centimètres 
d’aile droite de l’appareil resté au milieu du terrain. 

Cette pluie de feu gênait les Riffains, elle ne ralentissait pas leur activité. 
Seule, la demeure d’Abd-el-Krim eut à souffrir ; elle était particulièrement 
visée par l’aviation espagnole mais, depuis longtemps, sa famille s’était 
réfugiée dans la montagne. 

Au Quartier Général d’Ajdir, une Renault 18 CV était en service et 
véhiculait les chefs ; le poste de T.S.F. fonctionnait bien et régulièrement. 



« A mon second voyage, je retrouvai la prisonnière espagnole Isabelle 
ainsi qu’une deuxième captive et une douzaine de prisonniers parmi lesquels 
un aviateur vaquant en toute liberté à des installations électriques et 
téléphoniques. 

Je vécus ainsi trois semaines sous le bombardement, marchant parfois 
quinze kilomètres sous une pluie d’obus pour me rendre au centre sanitaire. 
Les tubes de vaccins étaient égarés, mon inaction me pesait ; ma présence 
devenait inutile et je repartis à dos de mulet à travers une plaine battue par 
l’artillerie espagnole ; le ministre Azergane et des rekkas m’accompagnèrent 
jusqu’à la frontière française. 

Pendant mes deux voyages, je n’eus qu’à me louer de la courtoisie des 
Riffains et si le deuxième n’a pas été de tout repos, il me permit de voir un 
Riff en guerre, calme, d’un calme qui me choquait presque quand les obus 
tombaient de tous côtés. On aurait dit que les Riffains ne s’en apercevaient 
pas ! » 

Ajoutons que Mlle Ponzo n’était ni pour ni contre le Riff ; elle 
accomplissait simplement son métier de sage-femme. 

Pour conclure l’esquisse sur Abd-el-Krim, mentionnons un fait peu connu 
qui éclairera bien des points restés jusqu’à présent dans l’obscurité. 

Le 14 Djemada 1541 (1 er février 1922) Abd-el-Krim fut nommé Emir du 
Riff, nomination lue à tout le peuple riffain dans les endroits publics, signée 
par les douze caïds les plus influents de la région montagneuse de la zone 
espagnole marocaine. Ce document se terminait ainsi : 

« Cet homme, qu’Allah lui vienne en aide, est notre chef Mohammed, fils 
de l’illustre et sage Abd-el-Krim el Katabi el Ouriagel du Riff, qu’Allah le 
protège et l’aide à faire disparaître les hérésies qui ne correspondent pas 
avec la religion (musulmane). Qu’il détruise les partisans infidèles et 
corrompus. » 

Pourquoi, en pleins préparatifs de guerre contre l’Espagne, cette 
reconnaissance d’Abd-el-Krim comme Emir et surtout comme agent 
d’exécution des « infidèles » installés dans « son » fief ? 

Pour donner un poids supplémentaire à mon sentiment personnel qu’à cette 
époque Abd-el-Krim n’agissait, au Riff, qu’en plein accord avec les autorités 



françaises du Maroc, je citerai un passage du Journal Officiel de la 
République française, page 2500, relatant la deuxième séance de la Chambre 
des Députés du 11 juin 1926. 

« ..La Résidence Française (de Rabat) ne serait pas étrangère à la 
nomination d’Abd-el-Krim comme Emir. 

« Il paraît que pour être reconnu par le Sultan du Maroc, il faut avoir 
d’autres titres que celui de chef de famille. On a donc suggéré, par 
l’intermédiaire de personnalités françaises, à Abd-el-Krim de se faire 
nommer Emir afin que le Sultan puisse le reconnaître. » 

Ainsi, le vainqueur des Espagnols reçut le titre d’Emir, titre officiel que le 
Sultan du Maroc ne pouvait décerner sans l’autorisation du Résident 
Général ! On est donc amené à penser que si Abd-el-Krim n’avait pas tenté 
de jouer sur plusieurs tableaux à la fois, la guerre franco-riffaine n’eut pas eu 
lieu, et l’Emir serait devenu un grand seigneur marocain dans le genre de feu 
le pacha El Glaoui, un autre Berbère. 


Si M’Ahmed ben Abd-el-Krim 

Frère du précédent, le visage rond, mais plus anguleux que celui de son 
frère, un collier de barbe, coiffé du fez et vêtu à l’européenne. Si M’Ahmed, 
ex-Président du Conseil de la République riffaine, était un demi-européen 
d’aspect. Des yeux vifs, d’esprit très ouvert, il fut le cerveau scientifique et 
l’organisateur du Riff. 

Envoyé de bonne heure à Madrid comme étudiant à l’école des Mines, son 
père le rappela à Ajdir pour marquer son mécontentement des méthodes 
espagnoles. Néanmoins, il continua de se tenir au courant des progrès de la 
science. Le Riff d’Abd-el-Krim lui dut un réseau téléphonique, une centrale 
de T.S.F., grâce à laquelle il intercepta maints messages et contrôla la marche 
des troupes adverses. Ce bachelier riffain, qui faillit devenir ingénieur, se 
révéla un aide précieux dans l’administration intérieure du Riff. Tour à tour 
technicien, agent politique de son père et de son frère, en 1923 il présida la 
mission diplomatique envoyée à Paris pour tenter de fléchir le gouvernement 



français en faveur du Riff anti-espagnol. Il profita de son séjour en France 
pour aller à Verdun relever des plans de travaux défensifs et des croquis de 
tranchées, abris camouflés, dont nous retrouverons les copies au Riff, à Bab- 
Taza. 

L’organisation intérieure du Riff en Etat constitué était son œuvre 
personnelle. Si son frère, après la mort de son père, incarna la mystique 
hispanophobe groupant la dissidence riffaine, M’Ahmed fut l’arbitre qui 
essaya de concilier les méthodes primitives des tribus avec les enseignements 
apportés de l’Occident. De ses guerriers, hier encore habitués au moukala, il 
fit des artilleurs, des mitrailleurs, des lanceurs de grenades. S’il n’avait point 
été trompé par des intermédiaires lui fournissant des avions vieux et démodés 
à la place des engins neufs espérés, il eut formé rapidement un corps 
d’aviateurs de premier choix, tant la faculté d’assimilation du Riffain est 
étonnante. 

Son frère avait une absolue confiance en lui, raison pour laquelle — lassé 
d’attendre la réalisation de promesses à lui faites par des intermédiaires 
douteux — il envoya à Paris Si M’Ahmed accompagné de Ben Hitmi. Si 
M’Ahmed se rendit en France en passant par Fès, muni d’un sauf-conduit 
délivré par le Ministère des Affaires Etrangères. Il essaya d’acheter des 
avions à son passage à Alger, mais n’insista pas. A Paris, il fut reçu par 
Painlevé, alors ministre, et par M. Perreti délia Rocca, au Quai d’Orsay. Il 
rencontra encore des marchands d’armes et des parlementaires de 
l’opposition, mais dut se contenter d’encouragements et de promesses ! 
M’Ahmed revint dans son pays ulcéré de n’avoir pas abouti dans ses 
démarches diplomatiques avec la France qui ne lui avait fait que de vagues et 
très courtoises allusions à l’avenir. 

C’est lui qui ajouta, l’année suivante, aux paroles de son frère citées 
précédemment, ces paroles d’amitié et de prophétie (envoyées à la Résidence 
de Rabat) : 

« Nous ne vous demandons qu’une chose : travailler avec vous, être vos 
élèves, mais j’ai peur que nos Riffains ne se lassent à vous attendre. Notre 
pays est riche, beaucoup sollicité. Et puis, certains de vos officiers des postes 
frontières exagèrent ; on les prétend achetés par l’Espagne. Je ne le crois 
pas mais pourquoi ne veulent-ils pas voir que nos bras se tendent vers vous ? 



Nous savons que la France et l’Angleterre sont en désaccord et ne voulons 
pas, en précipitant les événements, donner aux Anglais le prétexte 
d’intervenir aux côtés de l’Espagne au Maroc et créer de ce fait des 
difficultés nouvelles à nos amis les Français ». 

Azergane, beau-frère de l’Emir, tint un semblable langage et sut faire 
retomber sa gratitude sur la France lorsque Mlle Ponzo vint au Riff pour 
soigner et sauver sa femme. Mais il serait inexact de croire que, seule, la 
classe dirigeante riffaine connaissait et admirait les Français. Fe peuple, qui 
venait en Algérie et au Maroc aider les colons français pendant les périodes 
de moisson et de vendanges, s’assimilait, lui aussi, les progrès réalisés dans 
les différents travaux où il était occupé. Fes Riffains aimaient la France, 
l’appelaient. F’Histoire, sans fards, nous dira ce que nous fîmes de leur appel. 

A ce moment, le Quai d’Orsay hésitait déjà sur la politique définitive à 
suivre dans le Nord du Maroc. Il se demandait jusqu’à quel point Abd-el- 
Krim servait d’autres intérêts matériels européens parallèlement à ceux de la 
France. Enfin, un clan diplomatique était nettement pro-anglais avant tout. 


Le Caïd Haddou ben Hammou 

C’est une curieuse et énigmatique figure que celle du Caïd Haddou. 
Physiquement il était très racé ; grand, élancé, le type du parfait Berbère. Cet 
homme, d’une quarantaine d’années lorsque je fis sa connaissance, 
extériorisait une âpre volonté ; son regard surtout était étrange : des yeux 
noirs perçants semblables à ceux d’un aigle. 

Fe caïd Haddou appartenait à la tribu des marins Bocoyas perchée sur un 
rocher à Port-Say. M. Bourmancé-Say, maître de cette dernière ville, avait 
remarqué le jeune Haddou ; il s’intéressa à lui et le forma pour une vie 
supérieure à celle que le Marocain menait. En grandissant, son protégé se 
révéla un homme d’affaires ; il fut tenancier d’un café maure « Au Rendez- 
Vous des Pirates »... (Raison sociale qui devait devenir un programme)... 


Avec la première guerre européenne, la France eut besoin d’agents de 



renseignements ; Haddou ne tarda pas à se signa. 1er. Pris par les Espagnols 
(pour espionnage contre les activités allemandes en Espagne) il fut interné 
dans une forteresse aux îles Zaffarines. L’inaction lui pesant, il faussa 
compagnie à ses gardiens et fit, une nuit, les vingt kilomètres qui le 
séparaient de la côte algérienne. Traversée à la nage, remplie d’embûches car, 
pour éviter les patrouilleurs espagnols, il était obligé de nager souvent 
presque immergé, ou de rester des heures entières en faisant la planche. 
Enfin, il arriva sain et sauf. Pendant longtemps, les Espagnols le crurent mort. 
Lorsqu’ils le virent en territoire français, ils lui firent demander quels avaient 
été les complices de son évasion. Il n’en avait eu aucun, mais il donna le nom 
d’un officier espagnol de la forteresse qui l’avait particulièrement maltraité. 

Tout en travaillant pour le S.R. français, le caïd Haddou avait rendu des 
services importants à Abd-el-Krim qui le nomma, par la suite, caïd de la tribu 
des Bocoyas, puis se l’attacha définitivement. De cette époque date la carrière 
de cet homme, fastueux comme tout musulman qui s’élève au-dessus des 
siens. 

Sa puissance de travail n’avait d’égale que son activité physique. Il parlait 
couramment l’espagnol et le français. Portant avec élégance l’habit ou le 
smoking, en société rien ne le différenciait d’un européen parfaitement 
éduqué, galant et courtois ; en un mot plaisant convive et... avide de pâtisserie 
fraîche française. 

Parlant lentement en s’écoutant pour bien donner le poids nécessaire à ses 
paroles, Haddou était un diplomate-né, maniant l’humour froid avec bonheur. 
Il partait d’Ajdir à cheval et, après trois jours de chevauchée, il arrivait à 
Oujda, puis repartait, sans prendre de repos, soit pour Oran, Fès ou Rabat, là 
où les missions l’appelaient. Après avoir fait 120 kilomètres dans la 
montagne, il arrivait à Taourirt, prenait sa Ford et repartait sans perdre une 
minute. Enfin, en une semaine, il allait d’Oran à Rabat par étapes, traitant des 
marchés, visitant des personnages officiels. Sa puissance d’action était 
extraordinaire. Il réparait lui-même son auto et s’offrit le luxe de retourner à 
Ajdir avec sa voiture, à travers la nature rocailleuse. A Port-Say, il conduisait 
son canot automobile. Lors des achats d’avions en Algérie, il apprit à piloter 
en très peu de temps. 



C’est au caïd Haddou que le Maréchal Lyautey dit : « J'aime les Riffains 
comme ils sont, mais je ne veux pas qu'ils grandissent ». 

Un jour, le Consul d’Espagne conversant avec le caïd Haddou, laissa partir 
le mot « rebelles », s’appliquant aux Riffains. L’altercation fut vive : « Nous 
sommes chez nous, monsieur le Consul ! » Le Consul capitula et remplaça le 
mot « rebelles » par « dissidents ». 

Il y avait en lui de l’aventurier, de l’arriviste et du patriote. Il était 
certainement quelque peu cupide ; des questions d’intérêts, des manœuvres 
demeurées obscures, restèrent troublantes pendant son séjour au Maroc 
oriental. Détenteur d’un passeport français, il voyagait en sécurité au Maroc 
français ; son quartier général était Oujda où il possédait un bureau moderne 
; il s’était même attaché un secrétaire particulier algérien. Connu de tous 
entre Casablanca et Oran, il rendit la cause du Riff populaire aux uns, 
impopulaire aux autres. En résumé, il est indéniable que le caïd Haddou 
servit efficacement et avec fidélité son maître Abd-el-Krim. Après la défaite 
de son maître, la Lrance l’envoya en résidence surveillée à Mogador. 

* 


Il y eut beaucoup d’autres chefs riffains de valeur comme Tahan, 
Azergane, Boudhra, Bouhalia, etc... Notre but n’est pas d’être historiographe 
d’un état-major, mais de mettre en relief les qualités éminentes de chefs 
riffains. Nous avons choisi pour brosser le tableau, le chef, le technicien et le 
propagandiste. Tous trois pouvaient rivaliser avec n’importe quel européen 
de leur rang. Si nous nous sommes attardés sur eux, c’est afin de détruire les 
légendes stupides (sous-estimant le danger) qui présentèrent à l’opinion 
publique les chefs indigènes comme des hommes de deuxième zone ; ils ne le 
furent que par des événements dont ils ne se rendirent pas les maîtres. 
Derrière eux, des générations montent, enrichies par les leçons de 
l’expérience d’animateurs dont les noms ne sombrent pas dans l’oubli. 



V 


LES APPÉTITS ETRANGERS AU RIFF 


Pour comprendre les événements nord-africains qui ont leur origine dans la 
légende d’indépendance tressant une auréole à l’aventure d’Abd-el-Krim, il 
faut savoir que le Maroc tout entier est une terre de compétitions pour les 
hommes d’affaires internationaux. L’installation de la France au Maroc ne 
découragea jamais les businessmen de Londres et de Berlin qui espérèrent 
l’éviction de la France permettant l’abrogation des dahirs protégeant les 
sociétés françaises du Maroc. Jusqu’en 1923, c’est par le Maroc 
espagnol — Riff en particulier — que l’on pensait pouvoir mettre fin au 
Protectorat français. Les Américains, nouveaux compétiteurs pour le Maroc, 
crurent bon de reprendre cette tactique en 1953 avec l’aide du gouvernement 
de Madrid. Ce furent les incidents de Tetouan créés par le général Garcia 
Valino. Un Maroc sans les Français, c’est-à-dire « indépendant » signifiait 
obligatoirement un Maroc sans les Espagnols. Il semble que, de ce côté, la 
leçon de l’apprenti-sorcier n’ait pas été méditée en temps opportun. Il en fut 
presque toujours de même puisqu’avant l’avènement du franquisme, nous 
trouvâmes souvent Madrid dans des ententes occultes avec Londres ou Berlin 
dirigées contre la présence française au Maroc. 

Lorsqu’on évoque la question riffaine, il convient de ne pas perdre de vue 
trois objectifs : 

1°) le Riff, ex-région espagnole, est habité par une population berbère de 
premier choix, c’est-à-dire par des guerriers émérites capables de jouer un 
rôle militaire important, le cas échéant ; 

2°) le Riff est la région côtière de la Méditerranée occidentale qui, 
aménagée convenablement, peut faire échec à la base stratégique anglaise de 



Gibraltar, en cas de conflit international. 

3°) le Riff a des ressources minières très importantes non encore mises en 
valeur totalement. 

Souvent, dans les desseins tortueux de telle ou telle puissance 10 , 
l’ensemble de ces objectifs n’en forme qu’un ; nous appellerons cela joindre 
l’agréable à l’utile. Tels sont les cas de la Grande-Bretagne et, jadis, des 
Allemands. Aujourd’hui, les Soviets ne visent surtout que le côté stratégique 
de l’ensemble du Maroc (blocus de l’Europe). En 1936, les Italiens 
revendiquaient les phosphates marocains et ils portèrent la question devant la 
Cour Internationale de la Haye. Présentement, les Américains envisagent 
l’ensemble des questions marocaines, stratégiques et économiques. Depuis 
1956, les Allemands animent, de Tanger, un centre d’études pour 
l’Eurafrique, tandis que les Britanniques essaient de conserver les monopoles 
économiques que la France leur couvait au Maroc et que les Italiens essaient 
de s’insérer dans la course au pétrole marocain. 



Cette photographie explique la haine d’Abd-el-Krim pour les Espagnols. Elle 
représente des soldats réguliers de l’armée espagnole exhibant des têtes de 
guerriers riffains coupées, les yeux crevés. (Cela ne signifie pas que les Riffains 
ne faisaient pas subir le même sort à leurs ennemis, émasculation en plus). 



Avant l’indépendance du Maroc (2 mars 1956), tous les traités 
internationaux, depuis la convention franco-britannique de 1904, insistaient 
sur la souveraineté du Sultan et sur l’indivisibilité de l’autorité du souverain 
sur le Maroc qu’il soit français, espagnol ou zone internationale. N’exagérons 
rien, cette « souveraineté sultanale » dans les questions importantes était 
assez réduite devant les décisions françaises et espagnoles ! Néanmoins, cette 
intégrité de l’autorité du sultan existait sur le papier et l’on pouvait s’en servir 
à l’occasion. 

C’est sur cette intégrité théorique que l’on fonda le principe de 
l’intervention française contre Abd-el-Krim, « séparatiste » et coupable de 
division par son initiative de « République riffaine » qui, en principe, mais en 
principe seulement, morcelait l’empire du Sultan. Les hommes d’affaires 
britanniques furent, en l’occurence, les mauvais conseillers de l’Emir du Riff. 
Le machiavélisme d’Harris, qui pensait pouvoir intéresser la Société des 
Nations au sort d’une République, devait se retourner contre Abd-el-Krim 
accusé d’atteinte à l’unité territoriale de l’empire chérifien. La Lrance qui, en 
1904, 1906, 1912 avait pris la responsabilité de maintenir l’unité du Maroc, 
devait légitimement intervenir contre un Abd-el-Krim convaincu de 
séparatisme. Ce dernier, en se laissant griser par le succès, amenuisa ses 
chances de pérénnité. Il fournit, un peu maladroitement, le prétexte officiel à 
l’entrée en branle des troupes françaises. Nous parlons « légitimité » et 
« officialité » eu égard aux considérations exposées à l’opinion publique lors 
de la guerre franco-riffaine. Bien entendu, les réalités étaient tout à fait 
autres ; ce sont d’ailleurs les seules qui nous intéressent. 

Dans l’histoire diplomatique du Maroc, on remarque que l’Allemagne 
fournit le plus d’incidents graves à l’installation de la Lrance et de l’Espagne. 
Tanger, Agadir, l’affaire des déserteurs de Casablanca, etc... Simples 
querelles de Prussiens ? Non. Berlin était furieux que les hommes d’affaires 
français (Syndicat dit « Jaluzot »), en faisant avaliser leurs intérêts par 
Delcassé, puis par la Lrance, aient coiffé sur le poteau le syndicat d’affaires 
allemand des frères Mannesmann. Telle est la vérité de base de la hargne 
germano-française et Tune des causes, et non des moindres, de la guerre de 
1914. 



En rappelant qu’au début du siècle, le Maroc ne faisait qu’un, sans zones 
espagnoles, mentionnons des faits qui, tôt ou tard, reviendront au premier 
rang de l’actualité internationale, même avec une autre présence étrangère. 

En 1906, Reinhard Mannesmann, richissime industriel allemand (usines de 
Remscheid), était possesseur d’un réseau de renseignements concernant les 
possibilités minières du Maroc. En outre, il avait acheté de grands terrains 
pour y créer des exploitations agricoles. En 1910, il créa la « Société 
Commerciale Marocco-Mannesmann ». En 1914, la famille Mannesmann 
contrôlait le huitième de l’ensemble des ressources marocaines. Elle 
possédait 90.000 hectares de terres et plus de 2.000 concessions minières qui 
couvraient le Maroc français et le Maroc espagnol. 

Les frères Mannesmann avaient préparé le terrain marocain pour accueillir 
l’Allemagne en espérant que la première guerre mondiale permettrait au 
Reich de décréter le Maroc protectorat allemand. On a vu comment un 
« commerçant » allemand camouflé sous une identité espagnole, essaya 
d’utiliser Abd-el-Krim contre la France dès 1914. La première défaite 
allemande annula ce projet et les propriétés des frères Mannesmann passèrent 
à ces syndicats d’affaires français sous divers truchements. C’est alors — en 
1920 — que fut créé « l’Office Chérifien des Phosphates » (sous contrôle 
privé occulte), ainsi que quelques autres « offices » de façon à éliminer toute 
revendication étrangère ultérieure puisque les contrôles (de façade), 
relevaient désormais de l’Etat chérifien. On ne voulait pas revoir, un jour, une 
force économique concurrente, comme celle des frères Mannesmann. se lever 
au Maroc et réclamer l’antériorité des concessions minières et agricoles. Il ne 
resta plus au groupe allemand que ses exploitations et ses concessions se 
trouvant au Maroc espagnol, c’est-à-dire au Riff. D’où l’étroitesse des liens 
Berlin-Madrid. 

L’Allemagne battue ne renonça pas à son projet concernant le Maroc. 
Hitler reprit les « aspirations » de Guillaume II et c’est du Riff que Berlin 
allait organiser des tentatives pour reprendre pied au Maroc français. Pour 
cette action, l’aide de l’Espagne lui était indispensable. La grande amitié de 
l’Allemagne pour l’Espagne n’eut toujours que le but secret de viser le 
Maroc Français à travers l’Espagne et c’est la raison pour laquelle Hitler 
refusa au général Franco l’autorisation d’envahir le Maroc français en 1941. 



Ce dernier fait est à rapprocher de la déclaration faite aux Cortès en 1949 ; 
le général Franco révéla qu’en 1943, Winston Churchill lui proposa 
d’installer les troupes espagnoles au Maroc français. 

Les deux projets se complètent. Hitler, croyant en sa victoire, ne voulait 
pas d’un nouveau concurrent dans un Maroc qu’il comptait s’approprier au 
traité de paix victorieux. Churchill jugeant « la France définitivement morte » 
et incapable de défendre son bien, estimait qu’en lançant l’Espagne sur le 
Maroc, il n’actionnerait qu’un garde-chasse qui éviterait l’installation 
américaine. Toute l’histoire du Maroc et du Riff depuis le début du siècle 
n’est qu’une succession de ces combinaisons cordiales. Répétons que le 
Maroc, dans son ensemble, est un pays riche en surface et en profondeur, et 
que ses richesses minières — pétrole surtout — ne sont pas exploitées au 
centième de leurs possibilités réelles. 

Pendant la guerre 1914-1918, les émeutes et les révoltes suscitées par 
l’intermédiaire des agents de la firme Mannessmann, furent favorisées par 
des armes venant du Riff avec l’appui ouvert des Espagnols. Au Quai 
d’Orsay, il existait des documents prouvant que la plus grave révolte, celle 
d’Abd-el-Malek, armée par les Allemands, fut aidée par les Espagnols. Quant 
aux Marmou. chas, tout leur armement venait de la zone espagnole. On ne 
doit donc pas s’étonner qu’au lendemain de 1918 la Résidence ait vu sans 
déplaisir Abd-el-Krim, père puis fils, tailler des croupières aux Espagnols. 
C’est pourquoi... « en représailles, le Quai d’Orsay autorisa tacitement le 
ravitaillement d’Abd-el-Krim en armes, munitions et marchandises... ». 

Théoriquement, l’action allemande directe se termina avec la fin de la 
guerre de 1918 ; elle ne devait se continuer et reprendre de l’ampleur que, 
plus tard, comme nous le verrons, avec von Langenheim qui, de Tanger, 
spécula sur le mécontentement des Riffains avant et après Abd-el-Krim. Mais 
il serait vain de croire que les Allemands ne considèrent pas toujours comme 
valables les concessions des frères Mannessmann. Il suffit d’un changement 
de régime ou d’un Sultan favorable à telle cause pour décider la priorité à 
l’ancienneté. Et quelques nouveaux dahirs d’un Sultan ami et souverain 
peuvent faire passer des organisations économiques sous le contrôle d’un 

nouveau compétiteur, en garantie d’emprunts, au besoin. 11 



D’un rapport daté de Tanger, du 4 mars 1937, nous extrayons : 

« De l’avis des techniciens français et étrangers qui ont prospecté ce pays, 
le Maroc espagnol est appelé à devenir l’un des plus gros producteurs de fer 
du monde. Les mines en activité sont déjà classées parmi les plus vastes et les 
plus riches ; leurs réserves considérables les mettent en mesure de 
concurrencer les mines françaises de l’Afrique du Nord et même de se 
substituer à elles... ». 

Suivent de nombreuses considérations techniques sur la teneur en fer qui, 
suivant les groupes, varie de 53 à 66 %. 

A cette époque, deux groupes espagnols exploitaient les mines riffaines : la 
« Compania Espanola del Riff » et la « Société Setalazar », ainsi que deux 
groupes à participation anglaise : la Compagnie « Alicanta » et la Compagnie 
« North Africa ». 

En 1926, Abd-el-Krim avait avoué au sujet des interventions étrangères au 
Riff : 

« ... Tous, ils venaient pour le cuivre et peut-être l’or du Djebel Hamam, le 
fer des Béni Touzine, le plomb des Béni Arous, pour toutes les richesses du 
sous-sol riffain ». 

Ainsi, la question du Riff, et par extension celle du Maroc entier, est placée 
sous son véritable jour. Tout ce qui va en découler n’est plus fonction que de 
cet aspect de l’économie politique moderne. Car, si en Afrique du Nord 
existent d’importants gisements de naphte (convoités par des sociétés 
étrangères), le pétrole est repéré dans diverses régions marocaines. D’où ce 
drame autour du Riff, drame qui devait fatalement déborder sur le Maroc 
français, puis sur le restant de l’Afrique du Nord ne formant qu’un bloc 
géographique et géologique. 

M. Dunet, directeur de la Revue Coloniale, un des hommes les mieux 
documentés sur les colonies françaises, n’hésita pas à envoyer une lettre à M. 
Malvy, ministre de l’Intérieur, le 20 mars 1926 (reproduite dans son ouvrage 



introuvable : La sanglante aventure marocaine ). dans laquelle il disait 
notamment : 

« ... Je suis entré en relations avec le représentant d’Abd-el-Krim à Paris 
et avec Phomme d'affaires du roi d'Espagne, M. de Pedrezza, dans le même 
temps que vous cherchiez aussi, de votre côté, de concert avec ce personnage 
et trois de vos collègues du Parlement (mais pour d'autres motifs que les 
miens), à faire pression sur le chef du Gouvernement Français, M. Herriot, 
pour l'amener à reconnaître Abd-el-Krim. Je n'ignore pas l'intérêt que M. de 
Pedrezza et le roi d'Espagne, son associé et son maître, avaient dans cette 
affaire car je connais fort bien l'histoire des mines de fer du Djebel Hamam 
qu'un richissime Américain, ami de vos amis espagnols, était disposé à 
exploiter... ». 

M. Malvy ne répondit pas à cette lettre. Quelques jours après, il 
démissionnait. 

L’affaire riffaine est une aventure née de la course aux matières premières 
à proximité de l'Europe. Le drame nord-africain actuel a les mêmes causes 
aggravées par la nouvelle stratégie africano-européenne en cas de troisième 
guerre mondiale. Les appétits qui osaient à peine dire leur nom en 1926 
s’étalent maintenant avec arrogance et impudeur au Maroc et dans son 
prolongement nord-africain. Le silence des gouvernants français de l’époque 
sur les dessous de ces batailles « coloniales » ne pouvait qu’encourager les 
mêmes ingérences à se perpétrer. Autrement dit, les Français qui tombent 
depuis 1950 dans différents coins de l’Afrique du Nord, meurent exactement 
pour les mêmes causes que leurs ascendants morts pendant la guerre du Riff 
entre 1923 et 1926. En trente ans, la France n’eut pas le temps de construire 
une politique africaine saine en dehors des combinaisons de banquiers et de 
financiers, les seuls véritables féodaux nord-africains que personne n’ose 
évoquer dans le bilan des responsabilités. 



VI 


LES BRITANNIQUES AU RIFF 


Nous avons laissé Abd-el-Krim au moment où le Riff, organisé 
intérieurement, payant les impôts à l’Emir et non au gouvernement espagnol, 
veut se libérer totalement du joug de Madrid, après les victoires d’Annual et 
de Mont-Arrui. 

L’Emir affirma que les impôts levés en son nom, les rançons exigées pour 
le rachat des prisonniers, lui rapportèrent environ 200 millions de francs. 
Admettons ce chiffre. A diverses reprises, Abd-el-Krim déclara publiquement 
des recettes annuelles de 600 millions pour expliquer les massifs achats 
d’armes et de munitions, de canons et d’avions. D’où provenait cette 
différence, sans laquelle il n’aurait pu soutenir une véritable guerre — et non 
une révolte — contre la France et l’Espagne ? Chacun sait que les trafiquants 
d’armes internationaux ne livrent les engins de mort — surtout à un 
« rebelle » — que contre paiement comptant. Or, Abd-el-Krim refusa 9.000 
livres que lui offrit Si Mohammed el Menoue, du Caire, au nom du Congrès 
Islamique. 

Les frères Mannesmann fournirent des armes par l’intermé. diaire de leurs 
agents de Tanger et en particulier de Hacklander ; affaire de 15.000 Mauser 
venant de Hambourg ou d’Anvers (on ne sut jamais exactement quel fut 
l’expéditeur de cet envoi). Simple marché commercial — qui ne fut pas le 
seul — sans contre-partie économique sur le Riff ? Il semble que les Italiens 
s’en tinrent à des encouragements platoniques et à des promesses par 
l’intermédiaire de M. Malmussi, secrétaire d’ambassade au consulat d’Italie à 
Tanger, qui visita personnellement le Riff. Jusqu’au ; consul américain de 
Tanger qui essaya de s’attirer les bonnes grâces d’Abd-el-Krim en 
intervenant auprès des aviateurs américains cherchant à s’engager dans la 



Légion Etrangère espagnole du Riff. 


En mars 1924, un délégué riffain parlait au lieutenant-colonel Delpit, à 
Taourirt, du débarquement de matériel anglais dans la baie d’Alhucémas. 
Notre officier sourit et demanda si on le prenait pour un enfant. En réponse, 
le délégué riffain offrit de piloter un homme de confiance du lieutenant- 
colonel Delpit en vue des Anglais afin de se rendre compte de visu. Cette 
proposition fut acceptée. Mieux : on fit monter l’estafette de confiance 
déguisée en riffain à bord du navire anglais ancré. Jamais un démenti ne vint 
infirmer cette information que je publiai en 1925. Et pour cause, le caïd 
Haddou avait pris des photographies ! 

En intervenant dans les affaires riffaines, la Grande-Bretagne poursuivait 
deux buts : acquérir les mines du Riff et avoir un pied solidement posé au 
Maroc. Cette manœuvre n’a pas qu’un intérêt rétrospectif, elle vaut pour le 
présent, elle est même d’une pénible actualité coloniale française. Il est 
possible que, voyant le Maroc glisser vers un destin incertain, peut-être 
américain à court terme et soviétique à plus long terme, la Grande-Bretagne 
essaie de s’implanter directement ou indirectement dans un autre coin 
d’Afrique du Nord pour surveiller ses concessions pétrolières sahariennes. 
Les livraisons d’armes anglaises à la Tunisie, en novembre 1957, indiquent 
une politique continue qui s’embarrasse peu de l’entente cordiale. En 1957 
comme en 1924 au Riff, comme en 1945 en Syrie ! 

Abd-el-Krim, considéré comme un grand chef marocain depuis ses 
retentissantes victoires sur les Espagnols, fut sollicité par les agents de 
l’Intelligence Service qui se servirent tout d’abord d’intermédiaires indigènes 
comme Hussein Aoui, Mohamed Kitani, les fils Tazi, etc... Ces derniers 
menèrent une action pro-riffaine à l’intérieur du Maroc et dans la zone 
tangéroise. On estime à une cinquantaine le nombre des agents secrets qui, en 
zone espagnole marocaine, et entre Oujda et Rabat, organisèrent l’espionnage 
étranger favorisé par notre diplomatie du « pas d’histoires » tolérant la poste 
britannique sur tout le territoire marocain français. 

En outre, Ajdir, le quartier général d’Abd-el-Krim, accueillait des 
aventuriers, des mercenaires, des agents troubles et doubles chargés à la fois 
de missions diplomatiques et de carnets de commandes d’armes. Abd-el- 



Krim ne représentait pas seulement un client, mais aussi un chef ayant une 
force armée à sa disposition, donc un souverain en puissance. Des protégés 
français n’avaient-ils pas déserté pour passer sous son drapeau ? N’était-il pas 
l’homme qui pouvait libérer le territoire du Sultan de l’emprise française ? 

Des financiers anglais jouèrent la carte Abd-el-Krim. Ils créèrent 

ouvertement le Riff Comitee qui installa ses bureaux à Londres 12 et 
essayèrent de traiter avec Abd-el-Krim comme avec un souverain reconnu. 
Après les travaux d’approche d’Harris, correspondant du Times à Tanger, le 
capitaine Gordon Canning intervint officieusement. Hacklander, agent de 
Mannesmann, ne vint qu’après, introduit par le colonel anglais Bary. Quand 
le terrain fut déblayé et que l’on sentit l’Emir fléchir, le capitaine Gardiner, 
du « Service Spécial » de l’Ami, rauté britannique, apparut. Gardiner fut 
incontestablement l’homme le plus important dans les tractations avec Abd- 
el-Krim. Il s’effaça assez vite... sitôt le contrat minier signé. Nous ne 
nommons que les principaux acteurs car il y en eut beaucoup d’autres chargés 
de « préparer le terrain ». 

Dans son livre « Abd-el-Krim », J. Roger-Mathieu, corres. pondant de 
guerre du Matin au Riff, relata une de ses conversations avec l’Emir en 
1926 : 

« ...Il (Harris) m'a trompé, déclara Abd-el-Krim. Il a été mon mauvais 
génie. Harris était pour moi un conseiller. Il n'a jamais cessé de me répéter 
que ni les Espagnols ni les Français ne parviendraient à pénétrer dans le 
Riff. C’est lui qui m’a poussé sans cesse à entrer en guerre avec vous en me 
répétant — comme le faisait d'ailleurs le consul d'Amérique et les reporters 
américains — que la politique intérieure et extérieure de la France était des 
plus embarrassées et qu’il ne tenait qu'à moi de vous tenir bon ; c’est lui qui 
m’a moralement interdit d'accepter vos propositions de paix en 1925. Et 
c'est beaucoup à ses assurances que je dois d’avoir prolongé la guerre et 
d’avoir résisté jusqu’au bout... ». 

Pour se mettre en bons termes avec Abd-el-Krim, on commença par 
effectuer de petites livraisons. 400 fusils Lebel furent livrés au Riff, à Morro- 
Nuevo, sur navire battant pavillon anglais. Les munitions, canons de 
montagne, mitrailleuses vinrent de partout, même d’Oujda, territoire français. 



par la complicité d’un de nos compatriotes, qui les faisait passer par Taourirt. 
Par Tanger, Melilla, Tétouan, Alhucemas, etc., armements et vivres 
affluèrent. Les Anglais installèrent à Ajdir un poste émetteur et récepteur de 
T.S.F. On comptait alors deux douzaines de conseillers anglais dans les rangs 
riffains. 

Comment le « groupe » Gardiner fut-il alerté sur les questions minières 
riffaines ? 

En 1922-1923, l’Emir recherchait, non seulement des capitaux, mais aussi 
des appuis politiques. Il reçut fort aimablement M.H.L., directeur d’un des 
cinq grands quotidiens parisiens à qui il confia une documentation 
économique complète sur le Riff, avec l’emplacement des gisements miniers 
et leur richesse évaluée par de précédents prospecteurs étrangers. Il lui fit 
visiter certaines de ces mines, en particulier le Djebel-Hamam et lui demanda 
d’attirer l’attention de la France sur ce que représentait le Riff, complément 
économique du Maroc français. Il se déclara prêt à reconnaître notre 
Protectorat et, pour être assuré d’une série d’articles qui ne manquerait pas 
d’être sensationnelle, il lui remit une somme de 40.000 pesetas. 

Abd-el-Krim attendit longtemps le reportage qui devait éclairer la France 
sur ses intentions. Commençant à manifester quelque inquiétude devant ce 
silence, il envoya quelqu’un aux renseignements à Paris et apprit que les 
documents remis par lui avaient été « cédés » à Fondres, précisément à un 
groupe financier. 

En février 1924, un yacht flambant neuf, battant pavillon britannique, jeta 
l’ancre et aborda dans la baie d’Alhucémas. Une commission anglaise 
composée de neuf membres, parmi lesquels MM. John G.M. Féon, Campbell 
(d’Ecosse), Riding et Toronsend (de Fondres), fit les propositions suivantes à 
Abd-el-Krim : achat de terrains miniers pour 300.000 livres sterling (à 
P époque 35 millions de francs) ; cinquante pour cent des bénéfices aux 
exploitants, les cinquante autres au gouvernement riffain ; ravitaillement du 
Riff en quoi que ce soit directement par la mer, tout cela à la seule condition : 
fermeture hermétique de la frontière sud, ce qui voulait dire en clair : 
cessation absolue des relations économiques ou autres avec le Maroc 
français. 



Deux journalistes, Ward Price et Henry de Korab, ironisèrent, à l’époque, 
sur ces accords. Ils eurent tort 13 . La mission britannique demeura dix-huit 
jours au Riff et quelques semaines après, la Sylvia, canonnière de la base de 
Gibraltar, vint effectuer un débarquement de munitions. J’en eus les preuves 
entre les mains, voici comment. 

Nous dinions à l’Hôtel Transatlantique d’Oujda, le docteur Yvon Marion- 
Gallois, le caïd Haddou ben Hammou et moi, en période où une offensive 
française contre le Riff était imminente et nous en envisagions les 
conséquences. 

J’émettais encore des doutes sur l’ingérence anglaise au Riff. Alors, 
Haddou alla chercher un dossier et étala sur la table une vingtaine de 
photographies format 18 X 24. 

Abd-el-Krim, trompé à plusieurs reprises par les « roumis » avait fait 
prendre, par Haddou, une cinquantaine de vues de ce débarquement. La 
Sylvia à l’ancre, la Sylvia et ses officiers et marins, la passerelle jetée sur la 
rive et les Riffains pliant sous le poids des caisses, bien reconnaissables quant 
à leur chargement. Un journaliste, Pierre Ghisolfi, relatant l’expédition de la 
Sylvia, possédait d’autres documents similaires confiés par les envoyés 
riffains et put écrire à ce moment, dans « Les Tablettes Marocaines » : 
« Nous tenons en lieu sûr les documents qui nous permettent d’entamer cette 
information extraordi. naire ». 

Jamais le consul de France à Oujda ou la Résidence ne les lui 
demandèrent. Ghisolfi ne possédait qu’une partie des documents. D’autres 
détenaient aussi des épreuves et les ont encore... à titre de souvenirs. 

Le rapprochement anglo-riffain, esquissé en 1921, était devenu une réalité 
quelque peu par notre faute, comme nous le verrons plus loin. 

Le groupe britannique, agissant par l’entremise de M. Charles A.P. 
Gardiner, signa l’acte définitif de cessions minières à Paris avec Si M’Ahmed 
Abd-el-Krim et Mohammed ben Hadj, Gardiner se réservait non seulement 
les concessions minières, mais aussi le contrôle de l’organisation intérieure 



du Riff. Les conditions générales précédemment offertes étaient modifiées ; 
les bénéfices de l’exploitation des territoires riffains étaient partagés comme 
suit : 40 % au gouvernement riffain et 60 % à la Société qui ristournait 5 % à 
Abd-el-Krim, personnellement 

Contrat sans valeur, a-t-on dit à l’époque pour ne pas alarmer l’Espagne 
qui commençait à s’inquiéter de l’insistance anglaise au Riff ! 

Contrat ayant pleine valeur, affirmâmes-nous... 

L’Espagne n’avait pas hésité, par l’entremise de son homme d’affaires- 
diplomate M. Etchevarieta, à proposer l’achat des concessions minières 
d’Abd-el-Krim pour 18 millions de francs. Quand l’Emir eut refusé cette 
proposition, Primo de Riveira envoya une note à Londres (septembre 1924), 
rappelant : « qu'il fallait une autorisation du Sultan du Maroc pour que les 
concessions de gisements miniers accordées sur l’ensemble de l’empire 
chérifien soient valables ». Il était trop tard, le contrat était signé. 

Cette note n’eut aucune influence sur le groupe britannique qui réussit un 
véritable tour de maître. Pour homologuer ces titres de propriété, un acte fut 
rédigé. Bien entendu, les concessions ne furent pas désignées « dans le Riff » 
mais bien « au Maroc ». Qui intervint, et comment, pour entériner cette 
opération ? (Relire plus avant à ce sujet l’extrait de lettre de Dunet). La 
Commission arbitrale des Mines du Maroc, réunie à Paris en 1925, en 
homologua les titres approuvés par le Sultan du Maroc, qui ne pouvait rien 
entériner de son sceau sans l’avis de la Résidence Générale de Rabat... 

Gardiner ayant obtenu ce qu’il désirait ne remplit pas ses promesses 
intégralement. Il en fut tellement éloigné que, si invraisemblable que cela 
paraisse, l’Emir Si Mohammed ben Abd-el-Krim lui envoya du papier bleu 
d’huissier pour le mettre en demeure de réaliser les articles du contrat en 
faveur du Riff. Après ce que nous avons dit sur l’action de Harris, nous 
pensons que le machiavélisme des businessmen britanniques poussa 
sciemment Abd-el-Krim vers la guerre avec la France, c’est à dire vers la 
défaite assurée, de façon à se débarrasser d’un complice devenu gênant. Ce 
qui évitait de remplir les clauses onéreuses du contrat après avoir tout obtenu. 



Nous ferons grâce au lecteur de la lecture du contrat Gardiner qui prévoyait 
une somme de 13 millions payée comptant. Il comporte dix-sept articles 
établis par des hommes d’affaires remarquables qui prévirent tout, y compris 
la perception des impôts indirects riffains (75 % au gouvernement riffain et 
25 % au groupe Gardiner) et l’article VII prévoyant le monopole des 
transmissions riffaines (postes, télégraphe, téléphone, T.S.F.), avec les 
mêmes pourcentages. 

M.E.V. Dunet donna comme composition de ce groupe : « groupe officiel 
anglais » = 500.000 livres ; Sidney (Banque Barclay) = 500.000 livres ; 
Hacklander, négociant allemand à Vermeskirchen (et associé d’Otto 
Mannesmann) = 500.000 livres ; Gardiner, capitaine de la Marine Royale 
Britannique = 500.000 livres », et il ajouta : « Lord Tinam, membre du 
Conseil de la Couronne et parent de Lord Curzon a signé le contrat du Cap. 
Gardiner en qualité de témoin ». 

Nous avons spécifié, plus avant, que la victoire de 1918 avait éliminé les 
frères Mannesmann du Maroc français, mais non du Maroc espagnol. Nous 
ne sommes donc pas surpris de trouver le nom d’Hacklander, associé de 
Mannesmann, dans le contrat minier britannique. Désespérant sans doute de 
reprendre pied directement au Maroc, les industriels allemands avaient 
préféré composer avec un groupe anglais auquel ils apportèrent leurs options 
et concessions. Le précédent dangereux de cette manœuvre pourra avoir 
quelque jour des répercussions au Maroc indépendant. 

Le contrat Gardiner fut signé le 11 Juin 1923 dans le bureau de la banque 
G... à Paris, Boulevard Haussmann. On assure qu’une contre-lettre fut jointe 
à ce contrat qui devait être annulé si une des clauses du ravitaillement en 
armes du Riff n’était pas exécutée. On ne m’en parla jamais personnellement, 
mais E.V. Dunet est affirmatif et si je mentionne ce document c’est qu’il peut 
répondre à l’information du caïd Haddou quand il nous assura qu’Abd-el- 
Krim avait envoyé une sommation par huissier à Gardiner. 

Cette contre-lettre mentionnait, d’après E.V. Dunet, la livrai, son de 20.000 
fusils, 2 millions de cartouches de mitrailleuses 7/9, 3 batteries de 75 et 3 de 
77 avec 24.000 obus, 4 avions de chasse et 8 de bombardement, avec 2.000 
bombes de 50 kgs, 100 bombes incendiaires, 1 sous-marin, du matériel de 



rechange et de terrassement, 2 obnsiers de 150 avec 200 obus. 


On évoqua souvent la livraison, par Hacklander, d’une quin. zaine de 
milliers de fusils Mauser, de mitrailleuses et de canons français, transportés 
par un cargo affrété par Gardiner. Après plusieurs voyages, sur protestation 
de l’Espagne, la France aurait ordonné à Gardiner d’interrompre son trafic. 
Alors correspondant d’un journal parisien au Riff, j’écrivis sans connaître à 
ce moment le détail du contrat Gardiner : 

« Nous comprîmes mal la résistance acharnée des Riffains de l’Ouest en 
mai 1924 (c’est-à-dire avant l’offensive contre Abd-el-Krim 
personnellement), lorsque notre colonne, forte de 12.000 hommes, prit 
l’offensive pour atteindre une frontière jusque-là théorique. Les Chleus 
mirent de la partie canons et mitrailleuses. Nous eûmes du mal, des morts. En 
Septembre, nos soldats passèrent quand même, et quelle ne fut pas la 
stupéfaction de nos officiers en découvrant, au pied des montagnes que nous 
venions de conquérir, des suintements de naphte ! 

Qui donc avait intérêt à nous empêcher d’arriver à la frontière qui nous 
était normalement désignée ? Qui avait intérêt à ce que les Français ne 
sachent pas qu’il y avait des sources de pétrole dans cette partie du 

Maroc ? » 14 

Arrivons au rôle de Gordon Canning, l’homme du Riff Committee. Si 
Gardiner joua un rôle économique primordial dans l’aventure riff aine. 
Gordon Canning assuma un rôle politique aussi important qu’étrange. Même 
avec le recul du temps, il est très difficile de déterminer le plan qu’avait 
conçu Gordon Canning et qu’il ne put réaliser, l’intervention française s’étant 
déclenchée trop promptement. 

Gordon Canning pénétra au Riff en qualité d’envoyé de la Croix Rouge 
Internationale et s’enquit si le Riff avait besoin de médicaments et de 
pansements. Bien accueilli par les frères Abd-el-Krim, il dévia rapidement 
sur le terrain diplomatique. Canning fut nommé par Abd-el-Krim ministre 
plénipotentiaire et chargé de missions à l’étranger... 

Gordon Canning fut peut-être le seul homme du Riff à avoir une claire 
vision des événements qui allaient se dérouler. Alors que les conseillers 



d’Abd-el-Krim ne voyaient que la guerre pour obtenir une indépendance 
totale du Riff et le soulèvement général du Maroc, Canning pressentit, dès la 
première heure que l’Emir devait se contenter des avantages acquis sur les 
Espagnols. Il pensait que les cadres laissés par Lyautey, malgré le 
proconsulat de Steeg, ne se laisseraient pas vaincre aussi facilement que 
Sylvestre le jour où ils prendraient au sérieux la question riffaine. Il estimait 
que, seule, la bienveillance de la France, au Sud, permettrait aux patrons de 
Gardiner d’exploiter tranquillement les mines du Riff. Bien qu’il ne fut point 
approuvé par ses amis, il se chargea d’une mission conciliatrice entre le Riff 
et la France. Il échoua. 

Est-ce sur ses insistances qu’Abd-el-Krim confia au journaliste Ward 
Price, l’envoyé spécial du Daily Mail, une lettre adressée à Mac Donald, alors 
Premier anglais ? 

Il est permis de le supposer, sans l’affirmer, car l’Histoire britannique est 
réticente sur l’histoire riffaine. Par cette lettre à l’Angleterre, l’Emir offrait 
des pourparlers de paix à l’Espagne, à la condition que l’indépendance du 
Riff fut sauvegardée. A cette adresse, Mac Donald ne répondit point, mais 
Primo de Riveira s’en chargea en déclarant que, seul, « le Sultan du Maroc 
était maître de tout le Maroc » (1924). 

D’autre part, et il faut bien le spécifier, si Madrid avait consenti à une 
indépendance du Riff d’Abd-el-Krim, les traités franco, espagnols 
reconnaissant l’autorité du Sultan sur tout le Maroc devenaient caducs. 
L’Espagne perdait non seulement le Riff, mais aussi ses enclaves du Rio de 
Oro et de l’Ifni. 

L’Espagne, pourtant en mauvaise posture, ne pouvait donc pas aux yeux du 
monde, entendre parler d’accorder l’indépendance à un « rebelle » victorieux. 
C’était reconnaître la faillite de son système colonial. Pourtant, Primo de 
Riveira ne se montrait pas hostile à une paix avec Abd-el-Krim, à condition 
que celui-ci acceptât, au moins, un protectorat théorique de l’Espagne. 
Autrement dit, Abd-el-Krim resterait le maître du Riff oriental où il agirait 
comme bon lui semblerait et l’Espagne ferait semblant de ne pas le connaître. 
C’était à peu près ce qu’avait demandé Abd-el-Krim quelques années plus 
tôt, avant la bataille d’Annual. Désormais, l’Emir ne pouvait plus se 



contenter de cette mesure, ses troupes n’auraient pas compris à quoi servaient 
leurs victoires si rien n’était changé ; il avait l’avantage des armes, il 
entendait en profiter. 

Canning ne se découragea pas. Il bâtit un plan gigantesque ; il s’agissait 
d’incorporer la question du Riff dans le problème des minorités nationales et 
de porter l’affaire devant le Conseil de la Société des Nations où il était 
assuré d’appuis politiques favorables à l’émancipation d’Abd-el-Krim. Fait 
curieux, cette idée, dont la paternité est attribuée à l’Anglais Canning, fut 
mise sur pied par Hacklander, l’associé de l’Allemand Mannesmann. 

Hacklander vit M. Maloy et jeta les bases d’une petite conférence dans 
laquelle il représentait le Riff, M. Maloy la France, le colonel Bary 
l’Angleterre et Etchevarieta l’Espagne. Malice un peu grosse, vite décelée à 
Paris ; il y aurait eu au moins trois voix contre le maintien de l’Espagne au 
Riff, trois voix contre l’intervention de la France et « le projet offert à la 
méditation des augures » de Genève eut comporté une solution pure et simple 
de l’indépendance riffaine sous le gouvernement reconnu d’Abd-el-Krim. 
Malgré de fortes pressions exercées dans les sphères diplomatiques et 
politiques de Paris par des comparses, le projet ne rencontra pas d’appui 
officiel et dut être abandonné. L’offensive politique échoua grâce, en partie, à 
l’honnêteté d’Edouard Herriot. On comprend mieux les raisons suggérées à 
Abd-el-Krim d’une « République riffaine »... Et l’on réalisera davantage 
l’opération « république algérienne » trente ans après. Leçon du passé 
oubliée ! ! 

Une bombe éclata dans la diplomatie européenne. Gordon Canning se 
présenta à Briand, accrédité officiellement par Abd-el-Krim. On mena grand 
bruit autour de cette démarche, pensant que notre ministre des Affaires 
Etrangères, alors tout-puissant à la Société des Nations, pourrait se pencher 
favorablement sur le sort des Riffains « républicains ». Malgré quelques avis 
« orientés », le Quai d’Orsay refusa de donner suite à la mission de Gordon 
Canning. On fit remarquer dans la coulisse, pour motiver ce refus, qu’en 
1922, sans demander conseil à Paris et dans le tortueux dessein de dresser 
Londres contre Paris et Madrid, Abd-el-Krim avait envoyé en Angleterre une 
mission diplomatique (composée de Si M’Ahmed, son frère, de son beau- 
frère Si Boujibar et quelques Riffains de moindre importance), afin 



d’émouvoir Austin Chamberlain sur le sort du Riff. L’Angleterre, bien 
qu’intervenant directement au Riff et abritant les bureaux du Riff Committee, 
ne pouvait se permettre une démonstration officielle qui eut été une 
confirmation des bruits colportés sous le manteau sur le vif intérêt qu’elle 
manifestait aux affaires maroco-riffaines. Londres persuada les envoyés 
d’Abd-el-Krim de comprendre qu’officiellement, la Grande-Bretagne ne 
pouvait prendre position contre la France et l’Espagne, attitude qui eut 
constitué une prime à la révolte coloniale dans son propre empire, une 
diplomatie européenne inamicale et une violation de l’acte d’Algésiras. Mais 
elle agissait dans la coulisse ; du moins l’assurait-elle bien que nous ne 
sachions pas exactement son degré de conviction. 

Abd-el-Krim conçut de l’humeur de ne pas être accueilli comme un 
souverain tant à Londres qu’à Paris. Il eut désiré une sympathie exprimée 
officiellement, mais il était poussé sur la voie de garage dès que son action 
devenait trop voyante, bien que certaines autres personnalités l’eussent 
assuré, officieusement, de leur amitié. 

Abd-el-Krim se laissa sans doute convaincre de ce double jeu — qu’il 
menait lui-même — puisqu’il ne tint pas rancune aux envoyés du groupe 
Gardiner. Nous croyons surtout qu’il se rendit compte de sa maladresse ou de 
son manque de réflexion. Il n’avait pas de diplomate capable de jouer cette 
redoutable partie sur deux tableaux à la fois. Le défaut de prévisions réalistes 
est un défaut musulman. 

Gordon Canning ayant accumulé les échecs diplomatiques, disparut à 
l’aube des mauvaises heures, comme s’éclipsèrent les Gardiner, les Bary, les 
Hacklander et consorts voulant bien partager les fruits de la victoire, mais se 
dérobant devant les conséquences de la défaite. Et lorsqu’Abd-el-Krim eut 
payé les mauvais conseils de sa bataille perdue et de son exil, les comparses 
revinrent sur la pointe des pieds pour les réalisations. 

Tel est l’essentiel des interventions anglaises au Riff avant la défaite 
d’Abd-el-Krim. Précisons que ces faits ne sont pas exceptionnels dans 
l’Histoire coloniale moderne et que Londres n’en a pas le monopole. Notons 
quand même le fameux « faire play » britannique. La main droite anglaise 
avait renoncé au Maroc moyennant que la France abandonnât ses droits en 



Egypte. La France respecta ses engagements. Alors la main gauche anglaise 
essaya de récupérer par la bande une partie des richesses du Maroc. La 
manœuvre est typiquement britannique. 

Cela se passait à une époque où, à Tanger, autour d’une table, deux agents 
secrets, un du S.R. français et un de l’Intelligence Service se mesuraient du 
regard. Chacun avait une main sur un browning fixé à gauche sous le veston 
en se demandant lequel allait tirer le premier. L’un, le capitaine Latrobe, 
actuellement en retraite, devint commerçant. L’autre, une fois son service 
actif terminé, se révéla romancier à succès : il s’appelait Peter Cheney. Et 
comme tous deux étaient des hommes intelligents, ils ne tirèrent pas. Ils se 
mirent d’accord, sur le dos d’un tiers en vidant, l’un un « Bourbon », l’autre 
un Cognac. 



VII 


LES INGÉRENCES PARTICULIÈRES 


Dans n’importe quelle guerre, les belligérants voient toujours des éléments 
étrangers accourir pour grossir leurs rangs. Des idéologues, des baroudeurs- 
nés, ou des aventuriers qui espèrent tirer des profits de leurs services ou de 
leurs capacités. Le Riff n’échappa pas à la règle. En marge des hommes 
d’affaires, des « conseillers techniques » en service plus ou moins 
commandé, un certain nombre d’étrangers s’inflitrèrent au Riff. Les plus 
nombreux furent les déserteurs de la Légion Etrangère française, dont 
beaucoup d’Allemands, qui passèrent avec armes et bagages dans le camp 
riffain sous l’influence organisée des agents secrets du Reich. 

Tout en admettant la valeur des frères Abd-el-Krim, on doit reconnaître 
qu’ils furent aidés efficacement par ces désertions qui remontaient déjà à une 
dizaine d’années. Dès 1917, à Scoura, la section du lieutenant L... ne passa-t- 
elle pas au Riff ? En 1920, à Ouezzan, presqu’une compagnie, avec armes et 
bagages, ne grossit-elle pas les troupes de l’Emir ? En 1924, sur l’Ouergha, 
une section ne déserta-t-elle pas avec ses mitrailleuses pour se retourner 
immédiatement contre nous ? J’en passe beaucoup, surtout des dissidents 
indigènes, qui nous obligèrent, à certains moments, à ne mettre en ligne que 
des noirs et des blancs, tant la propagande musulmane déferlait avec intensité 
dans nos troupes nord-africaines. Ainsi, on comprendra mieux pour quelle 
raison la France dut envoyer Pétain avec 150.000 hommes de troupes 
régulières, plus des partisans, pour venir à bout d’Abd-el-Krim aidé par des 
gens de métier dressés à l’école militaire coloniale française alors rude mais 
efficace. C’est à 300.000 hommes qu’il faut évaluer l’armée que la France dut 
mettre sur pied, en 1926, contre l’armée riffaine. 



Bien que l’aviation riffaine n’ait joué aucun rôle dans cette guerre, Rabat 
se demanda longtemps qui avait bien pu fournir des pilotes à Abd-el-Krim. 
On soupçonna l’Allemagne, ce qui était faux. Un bruit persistant courait : le 
gouvernement riffain avait fait promettre 30.000 francs par mois (de 
l’époque), à des pilotes volontaires. Rétablissons les faits : tout comme 
l’aviation du Négus, celle d’Abd-el-Krim ne fut jamais en état de prendre 
l’air, au grand désespoir des Riffains et fort heureusement pour la France. 

Ce fut en 1923 que Si M’Ahmed songea, pour la première fois, à acheter 
des avions (avant la signature de la concession Gardiner), autant comme 
moyens de lutter contre les Espagnols que pour montrer aux troupes de 
l’Emir qu’elles possédaient des engins aussi efficaces que ceux de 
l’adversaire. Question de moral. A Alger, Si M’Ahmed rencontra M. du T... 
pour des achats éventuels d’avions. Rien de définitif n’intervint avant que les 
Riffains aient trouvé des aviateurs capables de prendre livraison de ce 
matériel volant. On chercha donc des pilotes. Les pourparlers ayant abouti 
après un voyage du caïd Haddou, des engagements furent signés avec les 
aviateurs Perrier et Millot. 

Détruisons la légende des aviateurs étrangers attirés à coup de centaines de 
milliers de francs, les conditions étaient beaucoup plus modestes. L’achat des 
appareils se traita à Alger, en présence des délégués riffains, parmi lesquels le 
caïd Haddou ben Hammou, Si Mohammed Azergane, beau-frère d’Abd-el- 
Krim et Si Boujibar. Quatre avions de marque française furent acquis au nom 
d’Abd-el-Krim par l’entremise d’un commerçant d’Oujda et d’un avocat. Les 
aviateurs algérois embauchés figurèrent sur les contrats avec des 
appointements journaliers de 100 francs. Un des avions, en route pour le Riff 
et ayant à bord le caïd Haddou, resta en panne à Tlemcen, près de la frontière 
algéro-marocaine. Les autorités militaires, avisées de l’accident, sur 
l’affirmation « que l’avion se rendait à Rabat », le laissèrent reprendre l’air 
pour... le Riff. Il se révéla, par la suite, que les avions vendus au Riff étaient 
de vieux « zincs » fatigués. Mais l’éveil était donné et les trois autres avions 
ne purent rejoindre le premier ; une enquête ouverte contre les acheteurs, en 
1924, n’eut pas de suite. 

Le passager et le pilote du premier avion arrivé à bon port revinrent en 
Algérie en passant par Rabat pour essayer de recruter du personnel 



« rampant » qualifié. Il fallait maintenant former une école d’aviation 
riffaine. L’autorisation de passer au Riff ayant été refusée aux aviateurs, le 
caïd Haddou résolut de les y envoyer clandestinement. Le lieutenant-colonel, 
commandant le Cercle de Taourirt, alerté par un agent de renseignements, fit 
surveiller la frontière, donnant l’ordre de tirer la nuit sans sommation sur 
toute personne franchissant les postes avancés. Guidés par les rekkas, les 
aviateurs Perrier et Milot arrivèrent quand même sans encombre. Le terrain 
d’aviation riffain aménagé à Tarza, l’école d’aviation commença de 
fonctionner. Bombardés copieusement par les escadrilles espagnoles, comme 
Mlle Ponzo le signala précédemment, les aviateurs durent suspendre leurs 
travaux et revinrent en Algérie au bout de quatre mois. 

On pouvait croire les pilotes satisfaits de leur tournée riffaine, mais, en 
juillet 1924, ils demandèrent une entrevue au Caïd qui les avait engagés. 
Partis du Riff avec une partie de leurs appointements, ils pensaient être réglés 
du solde à leur retour. Haddou fit la sourde oreille, prétextant que la totalité 
de leurs appointements leur avait été payée. Le Riffain savait ce qu’il faisait 
en retardant toujours le réglement final ; au cas où les aviateurs porteraient 
plainte contre lui — sujet algérien, possédant une propriété à Port-Say — ils 
se dénonceraient eux-mêmes aux autorités françaises comme ayant servi le 
Riff ; à ce moment, c’était le conseil de guerre. Se sentant à l’abri d’une 
dénonciation, le Riffain se contenta d’envoyer des protestations... tapées à la 
machine à écrire. Ainsi disparait la légende dorée des appointements fabuleux 
payés par Abd-el-Krim aux aviateurs européens de spécialités guerrières. 

Voici, en preuves, les copies exactes des télégrammes échangés entre 
Riffains du Riff et correspondants riffains au sujet des difficultés des 
aviateurs à recevoir leurs émoluments. 


Oujda, le 24 Juillet 1924. 

Monsieur PERRIER, Hôtel Simon, OUJDA. 


Cher Monsieur, 

Je vous adresse ci-joint copie d'une lettre de Si Mohammed Boujibar et un 
extrait d'une autre de Si Mohammed Azergane vous concernant. 



Je ne puis que vous confirmer ce que je vous ai toujours dit et que 
personnellement je n’ai aucun pouvoir pour prendre une décision à votre 
égard. 

Veuillez croire, Cher Monsieur, à mes meilleurs sentiments. 

(Signé) Caïd Haddou ben Hammou. 


* 


Monsieur le Caïd HADDOU ben HAMMOU. 


Cher Caïd, 

En ce qui concerne les aviateurs, je vous fais savoir qu’ils ont été payés 
intégralement de leurs appointements et il ne leur est rien dû. 

J’ai reçu un écrit d’eux, mais je ne leur ai pas encore répondu. Avec les 
premiers rekkas, je vais leur répondre soit en français, soit en espagnol. 

(Signé) M. AZERKANE. 

Le 11 El-Hodja 1342. 


* 


Monsieur le Caïd HADDOU ben HAMMOU. 


Cher Caïd, 

J’ai reçu ta dernière lettre dans laquelle tu me causes de l’affaire des 
aviateurs qui faisaient du service dans notre territoire. 

A ce sujet, je puis te dire que cette affaire a été terminée le jour de la 
remise du contrat. 

Sans autre, je reste ton ami. 


(Signé) M. BOUJIBAR 



Aït-Kemra, le 17 Juillet 1924. 


* 


Ainsi se termina l’équipée des aviateurs français au Riff, avant que les 
troupes du Maroc n’entamassent leur offensive de grande envergure de 1926. 

Qui a raison, qui a tort ? 

Nous pensons que les Riffains manquèrent de régularité avec les aviateurs 
français. Les Riffains ne firent pas toujours preuve de bonne foi dans leurs 
tractations avec les personnes qui se fiaient à leur parole pour être payées 
après livraison. Je peux affirmer beaucoup mieux. En remerciement de 
certains services, Abd-el-Krim lui-même, donna des concessions forestières 
ou autres à des intermédiaires qui ne lui demandaient rien. Or, l’avenir 
démontra qu’il avait octroyé la même concession, en l’occurence une forêt de 
tuyas, à trois personnes différentes... 

Il est peut-être curieux de noter certaines similitudes. Abd-el-Krim voulait 
une aviation pour ne pas que ses guerriers subissent un complexe 
d’infériorité. Trente ans après, les rebelles algériens firent passer des 
annonces dans la presse américaine pour le recrutement d’aviateurs 
volontaires. (Le lieu pour les réponses était fixé en Libye). Parfois, le désir de 
se hisser trop rapidement et sans évolution raisonnable au niveau le plus 
élevé est cause de beaucoup de déboires en pays musulmans. 

* 


Avant la conclusion du contrat Gardiner, le Riff devait trouver à l’étranger 
ce qui lui manquait. Le personnage choisi pour ces transactions de petite et 
moyenne importance, était le caïd Haddou. Nouveau venu dans le monde des 
affaires européennes, ce dernier dut avoir recours à des intermédiaires. On lui 
facilita les démarches et il se créa, en peu de temps, d’utiles relations 
politico-commerciales plus ou moins équivoques. 



Au Maroc, comme dans toutes les colonies et les territoires exotiques, des 
ratés de l’aventure devenus besogneux sont toujours à l’affût d’un gain 
possible quelle que soit sa moralité. On trouvait en quantité des industriels, 
des hommes d’affaires véreux, des faillis, des interdits de séjour, des avocats 
sans cause, des docteurs marrons, des déserteurs camouflés, des escrocs en 
fuite, des négociants carambouilleurs, des contrebandiers d’alcool, etc... 
J’avoue que ce ramassis d’hommes prêts à risquer leur peau pour quelques 
centaines de francs (à l’époque), constituait un milieu assez captivant. 
Certains devinrent de hauts personnages coloniaux. On les appela les 
« hommes nouveaux ». L’affaire riffaine tenta certains d’entre-eux ; ils 
accoururent au devant de ce caïd aux poches « cousues d’or ». 

Oujda, la ville importante la plus proche du Riff, devint le centre du 
ravitaillement riffain. A quelques-uns, la richesse daigna sourire au milieu du 
sordide tintement des commissions. Le caïd Haddou, assez accessible à la 
flatterie, ne sut pas établir de différence entre les requins et ceux qui suivaient 
l’affaire riffaine par passion politique dans l’unique but de tenter le pacifique 
rattachement du Riff au Protectorat français. Il perdit ainsi beaucoup de 
sympathies à la cause qu’il personnifiait. Son train de vie de grand seigneur 
justifiait peut-être le choix de ses amis dont la moralité se révéla dans 
l’affaire du ravitaillement en essence du Riff. Le Gouvernement résidentiel 
s’émut. Deux Algériens d’Oujda furent ennuyés par un commencement 
d’enquête, mais tout s’arrangeait toujours, à cette époque, avec quelques 
relations influentes. Le tenancier d’un estaminet modeste est maintenant 
puissant industriel-commerçant en raison des services qu’il rendit comme 
entrepositaire clandestin des Riffains. En général, on n’entendait plus parler 
de ceux qui réussissaient une « belle affaire » avec le caïd Haddou ; ils 
disparaissaient assez vite car la marchandise livrée était rarement conforme 
dans son ensemble, à l’échantillon qui servait à conclure le marché. 

Ces aventuriers sans scrupules passèrent du plan affairiste au plan 
politique, pensant élargir leur cercle d’influence en cas de victoire riffaine. 
Les requins, doublés souvent d’agents de renseignements doubles ou triples, 
installèrent à Oujda un bureau de renseignements pour le Riff. C’est de ce 
nouveau local que partirent les premières notes sur les opérations et les 
mouvements de troupes françaises au Maroc oriental. Pour prix de ses 
services, un des intéressés reçut une concession portuaire au Riff ; d’autres 



encaissèrent de l’argent et, pour mieux « chambrer » le caïd Haddou, on lui 
composa un entourage chargé d’éliminer les nouveaux venus ou ceux qui 
refusaient de se prêter à un partage équitable des profits présents ou à venir. 
Alors, petit à petit, les « purs », sympathisants de la question riffaine pour le 
rattachement du Riff au Maroc français se retirèrent de la lice. 

J’assistai à des entrevues écœurantes. Ce n’était plus l’idéal ou l’intérêt de 
la France qui dominait, c’était l’argent. Beaucoup s’éloignèrent sur la pointe 
des pieds laissant les vautours que de noms décorés et respectés aujourd’hui 
démangent ma plume — s’installer sur un perchoir d’où les événements de 
1926 ne les firent pas descendre. Haddou ben Hammou n’est pas étranger à 
un revirement d’opinions — officielles et officieuses — concernant son 
maître. C’est en l’évoquant qu’un diplomate français dit, en 1925 : 

« Quand on défend un idéal, on laisse à un autre le soin de jouer les 
marchands de tapis et les agitateurs ». 

Pour en terminer avec cette atmosphère para-riffaine, citons une lettre 
officielle du caïd Haddou ben Hammou écrite au nom de son maître Abd-el- 
Krim, le 14 Avril 1924, époque à laquelle les rapports franco-riffains 
commençaient à se tendre. 

Sachant qu’on lui reprochait d’avoir accueilli beaucoup d’Eu. ropéens au 
Riff, il crut bon de mettre les choses au point dans une lettre énumérant : 

1° — Mission minière : MM. Robert et Duburquet pour le compte de M.H. 
Letellier, directeur du Journal, en 1922 ; 

2° — Mission commerciale : MM. Ducarlier et Bertrand ; 

3° — Mission géographique : MM. Millot et Périer, relèvement de la carte 
géographique du Riff ; 

4° — Mission humanitaire : Mlle Ponzo, sage-femme et le docteur 
Marion-Gallois avec l’approbation du Gouvernement français. 


Quant au séjour anglais, voici comment il le justifiait : 



Le capitaine français Schmidt nous faisant subir des vexations, arrêtant 
nos caravanes et nos médicaments nécessaires à nos malades, nous nous 
sommes vus dans l’obligation de nous adresser à l’Angleterre. 

Quant au séjour allemand, il est entièrement faux. 

Tout cela était exact à part quelques omissions et le camouflage au sujet de 
Millot et Périer que Ton appelait cartographes alors que, de leur propre aveu, 
ils étaient venus pour créer un embryon d’aviation de combat riffaine. 

Cette lettre provoqua une mauvaise impression à la Résidence qui 
n’ignorait rien des démarches de Gardiner et de l’Allemand Hakclander, ainsi 
que des concessions minières. Qui veut trop prouver ne prouve rien. En 
n’exposant que des missions connues publiquement et en passant sous silence 
des « missions » bien plus importantes, la Résidence ne vit plus qu’un 
indigène roublard essayant de lui passer des vessies pour des lanternes. En 
perdant de sa maîtrise diplomatique, Haddou desservait Abd-el-Krim. Ces 
maladresses devaient — en partie — conduire Lyautey à prendre l’affaire 
riffaine en main pour remplacer l’Espagne défaillante. Avec l’entourage de 
Haddou au Maroc et Harris, « le mauvais génie » de Tanger, on peut conclure 
par l’adage que les conseilleurs ne sont pas les payeurs. « Savoir choisir ses 
amis est un art », m’a dit — autre part — une personnalité musulmane en 
commentant la défaite d’Abd-el-Krim que les Arabes attribuent davantage à 
ses erreurs diplomatiques qu’à son infériorité guerrière. 

L’Histoire des ingérences étrangères au Riff est toujours valable. Elle est 
même d’une actualité de plus en plus aigüe. Il suffit de changer des noms de 
chefs, des noms de délégués et d’intermédiaires et le récit pourrait s’écrire de 
la même manière pour le Maroc, la Tunisie, l’Egypte, l’Iran, la Jordanie, la 
Syrie et, avec une légère variante, pour l’Algérie. Abd-el-Krim n’eut pas 
l’équilibre du sens diplomatique d’Ibn Séoud père, feu le roi d’Arabie, le 
souverain musulman qui dura parce qu’il ne courut qu’un lièvre à la fois. 



VIII 


LA DEUXIÈME GUERRE HISPANO- 

RIFFAINE 


En 1923, le protectorat espagnol au Maroc se limitait à l’occupation de 
postes côtiers autour desquels rôdaient les avant-gardes riffaines. Une trêve 
tacite avait joué de part et d’autre depuis la bataille du Mont-Arrui. Les 
Espagnols pansaient leurs plaies... en préparant la revanche et Abd-el-Krim 
organisait la zone riffaine sur laquelle il régnait sans discussion ni 
contestation. 

Mais les nuages se levaient à nouveau. L’ambiance était chargée 
d’électricité, les escarmouches entre patrouilles se multipliaient au fur et à 
mesure que les renforts espagnols arrivaient de la métropole. On sentait 
confusément que les hostilités ne tarderaient pas à reprendre. Annual avait 
terni le blason royal d’Espagne ; il fallait que le souvenir de la défaite 
s’effaçât et que le groupe affairiste entourant le roi d’Espagne ne se laissât 
pas distancer par les Britanniques. Le Directoire de Primo de Riveira allait 
s’attacher à cette œuvre en organisant de puissantes colonnes appuyées par 
l’aviation qu’il confia au général Aizpuru, Haut-Commissaire au Maroc 
espagnol. 

De leur côté, les Riffains ne demeuraient pas inactifs. Ajdir, le quartier 
général d’Abd-el-Krim, était devenu un camp retranché défendu par une 
courtine de cinquante canons de 75 couronnant la colline, braqués sur l’ilôt 
d’Alhucémas. L’Emir prévoyait une guerre plus importante que la 
précédente. Il avait 120.000 hommes sous les armes, bien pourvus de 
munitions, également répartis entre les fronts de Tetouan et de Melilla, 
confiants et décidés à la lutte. Une réserve importante de produits sanitaires. 



en prévision de la fermeture de la frontière française, avait été accumulée en 
divers points du Riff. 

Pendant cette période de calme, les Espagnols tentèrent, par Melilla, de 
nouveaux pourparlers de paix qui n’aboutirent pas. Sur l’invitation du 
Directoire, Abd-el-Krim avait envoyé en Espagne le Chérif Tidjani avec ce 
seul programme : reconnaissance de l’indépendance du Riff. Circonvenu sans 
doute par les Espagnols, l’envoyé ne rapporta à Ajdir qu’une promesse 
d’indépendance économique avec délégation d’un représentant de chaque 
caïdat riffain à un « Conseil consultatif » sous contrôle espagnol. S’avouant 
presque vaincue, l’Espagne désirait encore trouver une solution de façade 
avant d’entamer une lutte, aux suites indécises, mais dont les préparatifs 
devaient, pensait-elle, intimider Abd-el-Krim. L’Emir ne donna pas suite à 
cette proposition. Tidjani n’ayant pas maintenu strictement le point de vue 
riffain fut considéré comme traître à sa patrie et emprisonné ; il disparut par 
la suite. 

La deuxième guerre était inévitable puisque chacun demeurait sur ses 
positions. Avant de déclencher l’attaque, l’Espagne avait racheté ses 
prisonniers pour six millions de pesetas. Adb-el-Krim refusa de négocier la 
rançon d’un capitaine aviateur qu’il garda à Ajdir où il lui rendait des 
services comme électricien et monteur de T.S.F. 

L’offensive eut lieu au début de 1924 simultanément sur deux fronts. La 
stratégie espagnole profitait des leçons du passé en créant immédiatement des 
fronts actifs à Melilla et à Tetouan. Les Espagnols avaient enfin compris 
qu’ils perdaient un temps précieux à transporter leurs troupes d’un front à 
l’autre, suivant la pression exercée par leurs adversaires. Ils engagèrent 
100.000 hommes dans la bataille, soutenus par une nombreuse aviation ; ils 
comptaient compenser leur infériorité numérique par leurs escadrilles 
aériennes. L’aviation espagnole remaniée volait en rase-mottes et gênait les 
Riffains. 

A Melilla, les Espagnols évitèrent de justesse un nouveau désastre, la 
manœuvre riff aine d’encerclement n’ayant pas réussi comme à Annual. La 
majeure partie du corps expéditionnaire put se réfugier dans la ville, mais la 
bataille était partout. D’autres fuyards ou déserteurs trouvèrent asile au 



Maroc français (comme je les vis, habillés de réséda et nu-pieds à Taourirt et 
dans les petits postes français entre Taza et Oujda). La lutte se prolongea, 
épuisant les adversaires qui n’arrivaient pas à conclure. L’Espagne subit des 
pertes importantes en hommes et en matériel ; le Riff perdit des chefs de 
valeur dans les combats. 

Cette guerre d’usure ne convenait pas à l’Emir habitué à des succès plus 
rapides. De plus, Abd-el-Krim ne voyait pas sans appréhension les préparatifs 
français sur l’Ouergha, menace sérieuse pour son flanc sud-ouest qu’il n’avait 
pas organisé en force puisque, jusqu’à présent, il ne redoutait rien du côté des 
Français. Cette préoccupation ne fut pas étrangère à l’acceptation par le 
Riffain d’un autre essai de conciliation. De nouveaux pourparlers de paix 
furent amorcés à Oujda entre le Consul d’Espagne et le Caïd Haddou, tandis 
qu’à Melilla, une deuxième conversation s’engageait entre les Riffains et le 
comte de Romanones. Disons tout de suite que les résultats furent négatifs sur 
toute la ligne. 

Abd-el-Krim raconta à J. Robert-Mathieu une de ses conversations avec le 
consul d’Espagne Etchevarieta : 

« ...Il nous proposa tout d'abord, au nom de l’Espagne sa patrie, de laisser 
les Espagnols occuper le cap Kelatès et Moro-Nuevo, ainsi qu’un point 
stratégique intermédiaire commandant de façon parfaite la baie d’Alhucémas 
comme il suffit de jeter un regard sur la carte pour s’en rendre compte. 

« Mais la véritable mission d’Etchevarieta, qui agissait sur les ordres 
formels de Primo de Riveira, c’était — je fus à deux doigts d’y 
consentir — de me persuader de m’entendre avec l’Espagne à vos dépens. 

« A cet effet, Etchevarieta, que je devais revoir... se rendit avec M. Marin 
sur le N’Kor où il eut un entretien avec moi. Il me mit d’emblée le marché en 
main. Si je consentais à l’occupation de Kélatès, Moro-Nuevo et points 
auxiliaires, je recevais une somme de 20 millions de pesetas, tout 
L’armement moderne et les munitions indispensables pour engager contre la 
France, au Maroc, des opérations de grand style, une lutte sans merci... 

« Je rompis avec cet homme... l’inspiré de la cupidité, l’indéfectible 
associé de Primo de Riveira, votre plus mortel ennemi qui n’a jamais cessé 
de travailler contre vous jusqu’au jour de 1925 où il fut question de paix 
séparée ! » 



Lorsqu’Abd-el-Krim raconta ce qui précède — en 1926 — ça n’était pas 
une information ni un fait nouveau. Dès 1923, la Résidence de Rabat savait 
très exactement que Primo de Riveira et son ami Etchevarieta essayaient de 
débarrasser l’Espagne de l’Emir riffain en le lançant sur le Maroc français. 
Les confirmations orales d’Abd-el-Krim et d’Haddou ne furent que 
l’entérinement des faits déjà portés à la connaissance de Lyautey pour être 
communiqués au Quai d’Orsay. L’Espagne ne variait donc pas dans ses 
argumentations et ses desseins chaque fois qu’elle voulait qu’Abd-el-Krim la 
laissât en paix. Son dérivatif coïncidait étrangement avec celui de la Grande- 
Bretagne. Quel que soit le sentiment que l’on éprouve pour l’Emir riffain, 
nous devons reconnaître que si, à cette époque, il avait répondu 
affirmativement aux suggestions étrangères, il pouvait s’emparer du Maroc 
sans coup férir ; nous le démontrerons au chapitre suivant. 

Il existe des conjonctures étranges en matière internationale : à ce moment 
la France était obligée d’envoyer d’importants contingents de troupes contre 
l’insurrection druze en Syrie fomentée par l’agent britannique Lawrence. De 
même qu’en 1945 éclatèrent les graves émeutes de Kabylie, en Algérie, au 
moment précis où le général Spears contraignit la France à évacuer son 
mandat syrien. De même que les troubles tunisiens et marocains se 
déchaînèrent au moment où les forces françaises expéditionnaires étaient 
engagées au maximum dans la guerre d’Indochine, cette guerre que la France 
ne put juguler au départ parce qu’elle dut envoyer des forces importantes 
rétablir l’ordre dans Madagascar soudainement en feu. Le rappel de 
l’aventure riffaine et ses conséquences actuelles sont des événements 
capitaux dans l’histoire coloniale française. La constance britannique dans 
l’effondrement de l’empire colonial français est hallucinante. Avec les efforts 
à la fois parallèles et convergents des Américains et des Soviétiques pour le 
même but, on peut se demander à quoi pensaient nos hommes politiques en 
ne dénonçant pas publiquement ces manœuvres. 

Les pourparlers de paix ayant échoué une fois de plus, la deuxième guerre 
hispano-riffaine revêtit un aspect tactique que n’avait pas connu la première. 
Les Riffains évitaient les attaques massives à cause de l’aviation espagnole ; 
ils se cantonnaient dans une guerre de harcèlement. Leurs « conseillers » les 
faisaient attaquer par vagues successives bien protégées par les feux de 



mitrailleuses. Les Riffains prenaient 500 mètres par jour, un kilomètre le 
lendemain, pour continuer ainsi progressivement. Harcelés sans cesse de tous 
côtés, les colonnes espagnoles durent se résigner à la guerre de tranchées. 
Dans un de ces engagements, le plus grand allié de l’Espagne, chef de tribus 
non soumises à Abd-el-Krim, le caïd Abd-el-Malek, trouva la mort. 

Les Espagnols partout repoussés avec de fortes pertes, découragés, se 
retirèrent petit à petit vers les Presidios fortifiés de la côte. 

Voici des « communiqués officiels » riffains qui ne parurent nulle part, 
illustrant cette guerre d’escarmouches : 

« Au cours de ces dernières journées, les troupes riffaines commandées 
par l’Emir Abd-el-Krim ont attaqué les Espagnols sur leurs positions 
avancées. 

Un important convoi de 160 mulets fut entièrement capturé et l’avant- 
garde riffaine, après avoir occupé les routes et les canaux d’alimentation non 
potables, a repoussé avec de grosses pertes, la contre-offensive espagnole à 
Tizi-Aza. 

Durant les opérations, les pièces de sections riffaines antiaériennes ont 
abattu trois avions espagnols. Le premier à Tafersit, le deuxième à Azeb- 
Mimar, le troisième, qui était un hydravion, dans la région d’Adjir. » 

En voici un second, du 14 Avril 1924 : 

« Dans la région de Tétouan, à N’Ter, tribu de Guemharras, les 
patrouilles riffaines ont capturé le lieutenant Mohamed ben Saïd, de la police 
espagnole, et son escorte. 

Au cours de la même journée, dans le même secteur, un violent combat 
était disputé, au cours duquel les troupes espagnoles ont perdu un colonel 
qui succomba dans les lignes riffaines au bout de vingt-quatre heures à la 
suite de graves blessures. 

Les Espagnols comptent 150 tués, 14 prisonniers, dont 3 officiers. 

Sur le front de Dar-el-Driouch, au poste d’Ustilla, sur l’oued Kert, un 
commandant et deux officiers ont été tués par les Métalsas, sous les ordres 
du caïd Bourrahulel ». 



Les Riffains passèrent franchement à l’attaque et ce fut l’affaire de Sidi- 
Messaud, le 28 Avril 1924. Les Riffains coupèrent les communications entre 
cette position avancée et celle de Farha, située à 2 kilomètres, d’une part et le 
campement de Dar Rendant, situé à une dizaine de kilomètres à l’ouest, 
d’autre part. Les Espagnols se battirent du 28 Avril au 10 Mai pour dégager 
et ravitailler Sidi-Messaud. Une phrase du Haut-Commissaire, le général 
Aizpuru, donne une idée de l’inquiétude qui régna à Melilla : « Si c’est 
nécessaire, y engagerai toute l’armée espagnole ! » 

L’affaire de Sidi-Messaud n’était qu’une répétition des tentatives 
d’enveloppement d’une position avancée et de désarticulation du front 
espagnol que les Riffains avaient déjà effectuées à Igueriben, à Tifaraouine et 
à Tizi-Aza. D’après des informations de source riffaine, les troupes d’Abd-el- 
Krim auraient capturé dans cette opération 3 canons de gros calibre, 20 
mitrailleuses, 600 fusils, 40 mulets et 450 prisonniers. 

Enfin, ce fut la défaite de Chéchaouen. Les Espagnols s’enfuirent en 
abandonnant leur matériel. 

L’Espagne, une seconde fois, absorbait une pilule amère. Ecœurée, elle 
voulait se retirer définitivement du Maroc. Le général Primo de Riveira 
déclara, à El K’sar, au général de Chambrun : 

« Cette affaire marocaine nous coûte trop cher. Loin de pousser plus 
avant, nous allons, au contraire, nous replier. Nous ne conserverons que les 
positions de Tétouan à l’Ouest et de Melilla à l’Est. Quant au Riff, nous n’y 
mettrons plus les pieds pour le moment. On verra dans deux ou trois ans. » 
(Déclaration publiée par Le Matin du 25 Août 1934). 

Comment l’Espagne aurait-elle pu faire autrement, seule ? Voici les 
dépêches émanant de Madrid : 

Madrid, 2 Juillet. — Les journaux publient le communiqué officiel suivant 
sur la situation militaire dans la vallée de l’oued Lau, région de Tétouan : 

« L’isolement des positions attaquées a empêché jusqu’à présent de les 
dégager. Deux colonnes ont été formées pour repousser l’ennemi. La 
nécessité d’assurer les communications impose des opérations exigées par 



l’honneur et la solidarité militaires, quels que soient les sacrifices à faire. Les 
opérations qui vont commencer dégageront certainement les positions 
attaquées et permettront d’autres opérations plus étendues dans le but de 
châtier les rebelles. 

Le communiqué termine par l’affirmation que l’offensive sera poursuivie 
« coûte que coûte ». 

Tétouan, 2 Juillet. — Un avion espagnol s’est abattu hier près de 
Kabadassa. Le capitaine et le lieutenant qui étaient à bord ont été 
mortellement blessés ». 

Les communiqués espagnols ne cherchent plus à masquer la gravité de la 
situation : 

« Madrid, 2 Juillet. — Dans le but de dégager la position de Lobabarda 
des rebelles qui l’encerclaient, une colonne de secours partit dans la nuit 
dernière des Ouadiau et livra un violent combat à l’ennemi qui s’était porté à 
sa rencontre en nombre supérieur. 

« Les forces espagnoles ne purent atteindre leur objectif et durent se 
replier, protégées par l’aviation, jusqu’à leur point de départ. Les pertes des 
deux côtés sont élevées. 

La situation était devenue particulièrement inquiétante autour des positions 
de Lobabarda et de Hoz, en avant du défilé de Lau, que les rebelles tiennent 
sous leur feu. 

Dans la nécessité de maintenir à tout prix les communications entre le 
défilé de Lau et les positions de Lobabarda et de Hoz, le commandement a 
entrepris de secourir coûte que coûte plusieurs blockaus isolés. » 

Madrid, 3 Juillet. — Un communiqué officiel du Maroc annonce que dans 
les combats d’hier des officiers dont deux indigènes, ont été plus ou moins 
grièvement blessés. Une centaine de soldats, pour la plupart indigènes, ont 
été tués ou blessés. » 

Madrid, 5 Juillet. — Les nouvelles envoyées par le Haut Commandement 
disent que les rebelles, fortement retranchés à l’entrée du défilé de Lau, 
continuent à opposer une résistance tenace et à empêcher le ravitaillement 
des petits postes installés le long de la ligne de communications. 

« L’effort du Haut Commandement consiste actuellement à secourir les 



postes encerclés par l’ennemi. 


« L’artillerie a bombardé par erreur une tranchée occupée par une 
compagnie de réguliers qui a été à peu près totalement anéantie. » 

La dépêche termine en disant que la chaleur est torride et que les difficultés 
de terrain et l’importance des effectifs ennemis rendent les opérations très 
difficiles. 

« Madrid, 6 Juillet. — LE DIRECTOIRE A DÉCIDÉ DE NE PLUS 
COMMUNIQUER, JUSQU’A NOUVEL AVIS, LES PERTES DU CORPS 
EXPÉDITIONNAIRE. » 

Madrid, 7 Juillet. — Les nouvelles reçues hier du Haut-Commissariat au 
Maroc montrent que les rebelles retranchés dans le défilé de l’oued Lau 
continuent à résister. Les Espagnols s’efforcent de les déloger. » 

Etc... Etc... 

Le soulèvement était devenu général au Maroc espagnol. Les Djebala se 
révélèrent peu sûrs ; Raisouli devint lui-même hésitant ; il en voulait au 
Gouvernement de Madrid de ne pas l’avoir proposé pour le khalifa à la place 
de Moulay-el-Medi, décédé, et réclamait aussi l’évacuation espagnole. 

Le 16 août 1924, le Haut-Commissaire déclara la situation très critique. 
« attendu que tous les pourparlers de paix avec Abd-el-Krim avaient 
échoué ». Le 25 Août, c’était la déclaration de Primo de Riveira au général de 
Chambrun annonçant le repli espagnol. Cette seconde guerre coûtait 30.000 
hommes à l’Espagne. 

Pendant que le Directoire espagnol continuait un combat sans espoir, ses 
diplomates essayaient toujours obstinément d’obtenir d’Abd-el-Krim des 
conditions de paix honorables. Le Consul d’Espagne à Oujda reçut l’ordre 
d’entreprendre, une fois de plus, des négociations à ce sujet. Les 10 et 11 
Juin, l’attaché riffain, le caïd Haddou ben Hammou, se trouvant au Maroc 
oriental, eut une entrevue à Oujda avec le représentant espagnol. Le 12 juin, 
deuxième entrevue en présence de deux Français, chez un de ceux-ci, le 
docteur Marion-Gallois. 

Le Consul espagnol donna lecture des dépêches de son Gouvernement et 
un plan fut établi. L’Espagne promit 100.000 francs au caïd Haddou et une 
magnifique rétribution en cas de réussite. Le Riffain accepta d’amorcer les 



négociations sur ces bases. Le caïd Haddou devait partir pour Adjir afin de 
prévenir le Quartier général riffain et, quelques jours après, le Consul avec les 
deux Français devaient se rendre à Melilla où ils embarqueraient à bord d’un 
croiseur espagnol qui les amènerait au lieu choisi pour la conférence. On 
n’attendait plus que l’avis du Gouvernement de Madrid qui arriva le samedi 
14 juin en télégramme chiffré. Madrid acceptait, mais faisait des réserves sur 
la « mentalité de l’émissaire riffain » qui entreprenait les pourparlers et 
s’étonnait « de voir deux Français dans la négociation ». 

Le 17, le Consul d’Espagne partait à Melilla donner des explications et 
s’entendre définitivement avec le Haut-Commissaire espagnol. Les 
négociations de paix avortèrent sur le lieu de la conférence ; Haddou exigeait 
une ville-frontière pour être à proximité du G.Q.G. riffain. 

Tout le monde voulait la paix, mais personne n’y mettait un minimum de 
bonne volonté. 

La conférence d’Oujda n’aboutit pas à un meilleur résultat, malgré la 
présence de M. Ponsot, pour la France, de M. Olivain (Espagne), du général 
Simon, d’Haddou et d’Azergane. Echec ccmpréhensible : les troupes 
espagnoles se repliaient partout, Abd-el-Krim tenait en même temps les 
troupes françaises en arrêt sur l’Ouergha et nous exigions, comme condition 
sine que non de paix, l’exil d’Abd-el-Krim au Maroc français, alors que 
l’Emir demandait comme base de négociations : 

« 1. Evacuation de Tétouan et de tous les territoires occupés par les 
Espagnols avant le traité franco-espagnol de 1912 (ce qui ne laissait à 
l’Espagne que Ceuta et Melilla, les îles Ahlucémas et le Pennon de la 
Gomera) ; 

« 2. Indépendance complète et absolue des Riffains et reconnaissance de 
cette indépendance par l’Espagne ; 

« 3. Paiement d’une indemnité et de réparations pour les pertes subies 
depuis douze années, et d’une rançon pour les prisonniers espagnols qui 
étaient aux mains des Riffains !. 

« 4. Droit d’exiler et d’emprisonner tous les chefs des tribus qui avaient 
combattu pour l’Espagne ; 

« 5. Un gouvernement constitutionnel riffain ayant à sa tête un sultan, sera 



formé 15 . Le Gouvernement s’engagera à respecter tous les traités 
commerciaux ou autres ». 

L’ESPAGNE, SEULE, AURAIT ACQUIESCÉ. C’est alors qu’un 
revirement inattendu se produisit dans la politique française. Le Riff qui, en 
1924, aurait pu acquérir son indépendance s’il avait accepté de sauver la 
« façade » madrilène, qui était resté maître de la situation militaire malgré les 
formes coalisées de la France et de l’Espagne jusqu’à fin 1925, le Riff allait 
connaître la phase la plus noire de son histoire. La France substituait ses 
troupes aux troupes espagnoles. 

Plus tard, Abd-el-Krim réaffirmera en commentaire à ces tentatives de 
paix : 

« Au moment de Chechaouen, l’Espagne revint à la charge. Elle savait ce 
que lui coûtait la guerre. La dernière expérience, après celle d’Annual et de 
Mont-Arrui, l’avait édifiée. Elle voulait donc renouer des relations avec moi. 
Primo de Riveira me fil parvenir plus que des offres, des promesses pleines 
de tentations. Je n’ai jamais accepté d’attaquer la France. » (J. Roger- 
Mathieu). 

Il est vraisemblable que l’acharnement mis par les Espagnols à essayer de 
conclure la paix avec Abd-el-Krim ait eu un but plus profond. On remarquera 
que M. de Sostoa, consul d’Espagne à Tanger, « était marié à une Allemande 
et s’était occupé de contrebande d’armes alors qu’il séjournait à Mogador ». 

On émit une hypothèse plus grave : le Gouvernement et le Haut- 
Commandement espagnols d’alors « semblent avoir ce pour objet de 
provoquer la sédition d’Abd-el-Krim afin de détourner son cours contre la 
France, au Maroc ». Les lecteurs auront remarqué précédemment que deux 
sociétés à participation étrangère figurent parmi les exploitants miniers du 
Riff. Nous répétons qu’à cette époque nous n’en finissions pas de mâter les 
révoltes fomentées en Syrie et dont le général Andréa ne cacha pas les 
véritables mobiles d’inspiration anglaise. Nous ne nous chargeons pas de 
résoudre cette hypothèse que nous n’avons aucun moyen de vérifier. Nous 
connaissons simplement l’influence, à l’époque, tant des diplomates que des 
hommes d’affaires britanniques à Madrid où la présence allemande n’était 
pas moins active. Il n’est pas impossible qu’un vaste complot contre la 



présence française au Maroc et dont l’Espagne servit de bouc-émissaire ait 
été mis sur pied. Avec l’espoir non réalisé qu’Abd-el-Krim finirait par céder 
aux suggestions d’attaquer le Maroc français. En 1954, les Américains 
remplacèrent les Anglais et les Allemands et l’Istiqlal se substitua à Abd-el- 
Krim. Et l’Espagne mena la même opération... 

Pris entre ces savantes combinaisons, Abd-el-Krim, qui croyait jouer un 
jeu personnel en misant sur deux tableaux, ne pouvait pas s’en sortir. 
D’autres intérêts étant menacés, la France, éternelle indécise en matière 
coloniale, après avoir encouragé l’Emir, allait lui porter l’estocade finale. 

Et, le 9 décembre 1924, le docteur Marion-Gallois, intermédiaire bénévole 
entre le Riff et le consul français d’Oujda, voyait son appartement cambriolé, 
tiroirs fracturés, pour tenter de lui soustraire une documentation politique 
dont l’essentiel était en lieu sûr, à l’abri des coups de main. 



IX 


L’INTERVENTION FRANÇAISE 


Jusqu’en 1924, les Riffains souhaitaient « voir les Français leur ouvrir les 
bras » et la cause riffaine était sympathique à la Résidence française et au 
Quai d’Orsay. Au Maroc oriental, nous fermions les yeux sur les agissements 
des agents riffains et leurs marchés pour ravitailler Adjir, le G.Q.G. d’Abd-el- 
Krim. Bref, les relations étaient cordiales et paraissaient devoir durer 
longtemps. Des Français désintéressés, dont le patriotisme ne faisait aucun 
doute, s’occupaient du rapprochement franco-riffain et renseignaient la 
Résidence sur les sentiments du Riff à notre égard. 

Puis, tout changea brusquement : la frontière fut fermée, les convois saisis, 
les Riffains surveillés ; les travailleurs saisonniers qui, comme chaque année, 
venaient travailler en Algérie, furent parqués à Mers-el-Kébir, près d’Oran. 
Une première colonne française de 10 à 12.000 hommes se massa au sud de 
Fès. 

L’attaque des forces riffaines était décidée ; le commandement des troupes 
fut confié au général de Chambrun. 

Les prétextes valables manquaient pour entamer la lutte contre les Riffains. 
Abd-el-Krim, renseigné avec une rapidité déconcertante sur les intentions 
françaises, réfuta, par lettres officielles, les reproches qu’on lui adressait. La 
résidence de Rabat ne tint pas compte de ces lettres et rapports, qu’elle ne 

transmit pas en temps opportun au gouvernement français 16 . Le Quai 
d’Orsay venait d’avoir d’autres raisons diplomatiques de conclu, re dans un 
sens identique à celui de sa Résidence de Rabat ; cela n’implique pas que le 
ministère des Affaires Etrangères réalisait l’ampleur de la question riffaine 
qui devait fatalement se transformer en question générale marocaine. Les 
grands desseins de l’avenir paraissaient lui échapper alors que se jouait la 



pérennité française en Afrique du Nord. Au Quai d’Orsay on se désintéressait 
à tel point du sujet que M. Bourmancé-Say, avocat très instruit des questions 
musulmanes, écrivit dans son journal La Melouya : 

« Au printemps 1921, avant le tragique événement qui coûta la vie à 
Sylvestre, j’étais au Ministère des Affaires Etrangères à Paris. J’étais allé 
entretenir un haut fonctionnaire des questions du Riff. Je lui fis entrevoir les 
événements qui allaient se dérouler, et le suprême sursaut de résistance des 
irréductibles du Riff contre les ambitieux projets de Sylvestre. 

Cela sembla intéresser si peu mon interlocuteur que je sortis enragé de la 
courte vue de nos directeurs politiques, 

De rogne, j’allai, en sortant de là, remettre une note écrite à l’un des 
hommes les plus clairvoyants du monde politique, Jacques Bainville. Un de 
ses amis me dit : « Bainville est très fort en politique européenne, mais il ne 
comprend rien aux affaires musulmanes ». Il doit pourtant avoir ma note 
dans ses archives et il la retrouvera lorsque nous aurons un soulèvement 
général en Afrique du Nord, alimenté par les côtes du Riff. » 

C’est en parlant de M. Bourmancé-Say que le diplomate castillan M. de 
Las Cagigas, disait : « Je suis contraint de reconnaître qu’il y a un prophète 
attaché à la rédaction de La Melouya. » M. Bourmancé-Say, habitant au 
confin algéro-riffain, connaissait tout simplement le pays et ses hommes. 

Abd-el-Krim, désirant avoir le cœur net des sentiments nourris à son égard 
par le gouvernement français, — il se doutait que la Résidence ne 
transmettait pas au ministère toutes ses communications — envoya à Paris 
deux délégués riffains : Si Mohammed ben Bougibar et Ebel Hadj. Ils furent 
reçus au Quai d’Orsay par M. Peretti délia Rocca et M. de Beaumarchais qui 
leur tinrent à peu près ce langage : 

« En ce moment, nous ne pouvons rien faire pour vous, mais prenez 
patience, nous sommes de tout cœur avec les Riffains ; mieux, si quelque 
officier vous crée des ennuis, n’hésitez pas à nous écrire, nous ferons le 
nécessaire. Vu les difficultés actuelles, nous ne vous répondrons pas, ne 
prenez pas notre silence pour de l’indifférence. Ecrivez-nous, mais nous 
préférons que vous veniez nous rendre visite. » 



Souci de ne pas se compromettre par des lettres revêtant un caractère 
officiel ? 

Deux mois après, nous attaquions les Riffains. 

Il y eut un moment de stupeur dans tout le Maroc et au Riff. 

La Résidence avait été pourtant éclairée par un important message d’Abd- 
el-Krim au maréchal Lyautey, message porté au Consul de France à Oujda, 
M. Feit, par le docteur Yvon Marion-Gallois. Abd-el-Krim, trouvant en ce 
docteur un esprit indépendant, l’avait chargé d’un long rapport détaillé en lui 
demandant d’assurer le Résident de son admiration. Voici notamment ce qu’il 
lui écrivait en faisant allusion aux traités et conventions liant la France à 
l’Espagne et à la Grande-Bretagne : 

« ...Ce sont vos traités vis-à-vis de l’Espagne et de la Grande-Bretagne qui 
vous gênent ? Ne vous en préoccupez pas, nous avons en main les preuves 
permettant de démontrer que ces deux pays n’ont pas tenu leur neutralité et 
leurs engagements vis-à-vis de vous. » 

Ce message ne reçut pas de réponse. 

Abd-el-Krim, qui savait que nous faisions des préparatifs de combat contre 
lui (nous sommes toujours en 1924) résolut de nous donner une preuve 
supplémentaire de ses sentiments pro-français. Abd-el-Malek, de la tribu des 
Béni Zeroual, était l’homme dévoué des Espagnols : bras droit du général 
Aizpuru, il accomplissait les basses besognes se rattachant aux affaires 
indigènes. Abd-el-Malek envoyait des agents secrets chargés de messages 
écrits dans la zone dissidente française de Taza ; il promettait des armes, des 
munitions et de prompts secours. Abd-el-Krim fit surveiller, puis capturer les 
envoyés d’Abd-el-Malek. Plus tard, c’est Abd-el-Malek lui-même qui 
disparut de la scène anti-française. Il offrit à la Résidence les preuves écrites 
des intrigues espagnoles si nous voulions lui donner des marques d’amitié 
(c’est-à-dire de neutralité). Il proposa encore les « preuves de la duplicité 
anglaise », mais toujours en échange de notre bienveillance et terminait : 


« Nous admirons l’œuvre coloniale de la France et nous voulons aller vers 



vous. » 


Au débat parlementaire de 1926, on ne put jamais savoir si ce rapport, 
transmis par le consul Feit à la Résidence de Rabat avait été communiqué au 
Quai d’Orsay. Peu importe, les dés étaient jetés à ce moment-là et cette 
correspondance, divulguée ou non, n’eut rien changé au dénouement de 
l’affaire. 

On cherchait toujours un prétexte raisonnable pour commencer la grande 
offensive car il fallait ménager l’opinion indigène. Abd-el-Krim, vainqueur 
des Espagnols, Berbère, donc autochtone, n’était pas considéré comme un 
simple chef de tribu rebelle. Il avait pris figure de « missionnaire musulman » 
aux yeux des indigènes Berbères ou Arabes. Il était donc important de 
légitimer l’action de la France. 

Le caïd Medbouh, de Taza, à notre instigation, attaqua les tribus soumises 
aux Riffains. Voici la lettre de protestation, importante par sa précision et sa 
documentation adressée par la « République riffaine » à ce sujet : 

Le caïd Haddou ben Hammou 
délégué de la République riffaine 
a 

Monsieur le Maréchal Lyautey 

« Au nom de Si Mohammed ben Abd-el-Krim et par son ordre, nous avons 
l’honneur de vous présenter une protestation énergique contre les mesures 
que vous avez prises à notre égard et les actes d’hostilité qui ont suivi. 

Nous ne nous arrêtons pas sur les vexations morales et autres de toutes 
natures auxquelles nous ont soumis depuis quelque temps vos officiers petits 
et grands des postes-frontières. Le fait d’emprisonner nos rekkas, de saisir 
nos marchandises et nos chevaux n’était en effet que bien peu de chose 
devant les agissements, provoqués et entretenus par vous, du Caïd Medbouh. 

Nous avons, en effet, la conviction et les preuves que le caïd Medbouh a 
agi selon vos instructions comme agent provocateur : 


1 ° 


Le caïd Medbouh se disait ouvertement envoyé français, et nous 



ajoutons que c’est grâce à cette affirmation contre laquelle vous n’avez 
jamais protesté, qu’il put user de notre hospitalité ; 

2°. — Il parcourait les marchés, prêchant sournoisement d’abord, puis 
ouvertement ensuite, la révolte contre Si Mohammed Abd-el-Krim, le traitant 
d’incapable et prédisant sa chute prochaine ; 

3°. — Il recueillait parmi les mécontents le motif des sanctions qu’ils 
avaient encourues, les notant soigneusement et posant la France en justicière 
suprême, incitant les intéressés à se retourner vers elle, ils obtiendraient 
satisfaction ; 

4°. — Il écrivait aux chefs des tribus riffaines en renouvelant ses 
calomnies contre Abd-el-Krim et les assurant de l’appui officiel de la France 
contre cet usurpateur du pouvoir ; 

5°. — Il promettait à tous, armes, argent, munitions que la France était 
prête à fournir... » 

Qu’allions-nous répondre ? La Résidence demeura sourde et muette. Et 
continua. Nous allions envoyer des soldats français au baroud. Un « cri 
indigné » s’éleva dans tout le Maroc. La Melouya publiait en manchette : 
«L’Espagne ne veut pas se faire garde-côtes de l’Angleterre ». 

La France allait se résigner à ce rôle moyennant certaines promesses du 
côté Tanger... 

La Résidence était maintenant trop engagée avec le caïd Medbouh pour 
reculer. Medbouh attaqua Abd-el-Krim. Ce dernier ne voulant pas engager la 
lutte avec un protégé français, fit replier ses troupes de 80 kilomètres et se 
hâta d’envoyer un message au Maréchal Lyautey avec demande expresse de 
transmettre au gouvernement français. 

« Nous ne relevons pas insolemment la tête, écrivait Abd-el-Krim, nous 
nous réclamons du droit que la France a fait sien : le droit de chaque peuple 
de disposer de lui-même. 

Nous confirmons, d’autre part, solennellement, que nous avons en main les 
documents éclairant de façon satisfaisante les dessous des politiques 
espagnole et anglaise à votre égard. Nous étions disposés à vous le soumettre 
lorsque le docteur Marion-Gallois avait été chargé par nous-même de cette 
mission près de M. Feit, consul à Oujda. 

L’annonce de votre acte d’hostilité nous a engagés à observer de plus 



grandes réserves. Cependant, nous nous engageons à revenir sur notre 
décision lorsqu’une solution heureusement équilibrée aura été adoptée. 

Nous vous demandons également, dans ce même ordre d’idées de bien 
vouloir délimiter exactement avec nous la frontière entre Medlam et 
Aourouaou... 

Nous vous prions de noter que nous n’accepterons jamais et sous aucun 
prétexte, la domination espagnole. Un abîme nous sépare et rien ne saura le 
combler. Nous lutterons s’il le faut jusqu’à accepter n’importe quel joug 
étranger pour éviter celui de l’Espagne. » 

Cette lettre détruisit les prétextes donnés à l’attaque française : 1°) les 
« provocations » riffaines ; 2°) la délimitation des frontières. 

A vrai dire, Abd-el-Krim était inquiet. Il se doutait que la France n’était 
pas l’Espagne. A cette époque, il ignorait que la Résidence connaissait 
l’aboutissement des tractations minières avec le groupe Gardiner puisqu’en 
principe le contrat devait rester secret jusqu’à la reconnaissance officielle 
d’Abd-el-Krim. Il se peut que les Anglais aient eux-mêmes divulgué le 
« secret » pour rendre impossible une entente entre la France et le Riff. C’est 
peut-être ce que voulut sous-entendre Abd-el-Krim lorsqu’après sa reddition 
il évoqua à plusieurs reprises ses « mauvais génies » anglais. 

Le Haut-Commandement français avait reçu des ordres, il ne pouvait que 
continuer de préparer la guerre. Fès était sur le pied de combat, les régiments 
d’Algérie affluèrent : le 13 e Sénégalais, d’Alger, les 2e et 6 e Tirailleurs de 

Tiaret, le 1 er de Tlemcen, les spahis. Taza, Meknès envoyèrent leur aviation 
et leur artillerie. Pour la première fois, au Maroc, on eut l’impression qu’une 

action d’envergure allait se dérouler. Une commission du 2 e Zouaves 
d’Oujda organisa la région de l’Amalat pour la guerre aérienne, car on croyait 
savoir (?) que le Riff possédait des avions. La campagne manquait de 
popularité parmi les troupes. La plupart des officiers étaient navrés de cette 
équipée ; ils savaient que l’Espagne avait toujours joué un rôle prépondérant 
dans l’agitation des tribus dissidentes françaises. Ce manque de chaleur peut 
expliquer le peu de succès des armes françaises en 1924 et 1925. Il faudra 
attendre 1926 et le maréchal Pétain pour en terminer avec Abd-el-Krim. 



A cette époque particulièrement opportune, l’Echo d’Oran lançait des 
ballons d’essai pour une « coopération militaire franco-espagnole au Riff ». 
Le ministère Poincaré était encore au pouvoir. Mais l’état d’esprit était 
résumé par le directeur de La Melouya qui n’hésitait pas à écrire (le 3 octobre 
1924): 

« ...J’ai moi-même constaté que, sur le menu de /’ « Hôtel 
Transatlantique », des fonctionnaires français (civils ou militaires, cela n’est 
pas à préciser ici), avaient, par une courte annotation, indiqué aux 
représentants des Riffains, la date où la colonne de Chambrun se mettrait en 
action. » 

Les premiers contacts guerriers, s’ils ne furent pas singuliers pour les 
hommes qui les payèrent de leur vie, se révélèrent singuliers par les coulisses 
du combat. Les postes avancés se battaient avec un adversaire qui ne voulait 
pas de guerre avec la France. Pendant que les armes s’affûtaient, Abd-el- 
Krim multipliait les démarches pour tenter d’arrêter l’offensive française. Il 
envoya le caïd Haddou ben Hammou à la Résidence de Rabat, et c’est à cette 
occasion que le Maréchal lui répondit : « J’aime bien les Riffains tels qu’ils 
sont, mais j’ai peur qu’ils ne deviennent trop grands ». 

Abd-el-Krim dépécha aussi le caïd Allouch, commandant général du front 
de Tétouan, vers le lieutenant-colonel D... pour savoir ce que comptait faire le 
gouvernement français. D... ne put rien cacher et dit, qu’en effet, il allait 
avancer vers le nord suivant les instructions reçues afin d’occuper la frontière 
qui nous était dévolue par le traité de 1912 ; de plus, il devait établir sa 
protection sur les tribus riffaines qui se réclamaient de nous et non du 
protectorat d’Abd-el-Krim. Le caïd Allouch fit remarquer que lui-même avait 
demandé une commission française pour établir cette délimitation. Il 
demanda un laps de temps pour entretenir Abd-el-Krim des événements ; 
mais, voyant les colonnes prêtes à marcher, il ne conserva plus d’illusions sur 
ce qui allait se passer. 

Les troupes françaises étant à pied d’œuvre, on cherchait l’étincelle. On 
accusa le caïd Haddou d’acheter des appareils photographiques pour 
espionner ; dans une lettre du 11 avril 1924 au maréchal Lyautey, le Riffain 
prouva que les appareils lui avaient été donnés par le général français 



Charrier « pour nouer des relations amicales et assurer l’amitié franco- 
riffaine » (sic). Il en profita pour rappeler qu’il avait risqué, pendant la grande 
guerre, plusieurs fois sa vie en faisant du contre-espionnage pour le compte 
de la France. 

Enfin, le caïd Haddou reçut une lettre autographe d’Abd-el-Krim le 
pressant de le fixer sur les intentions de la France à son égard car, disait-il, 
« les Anglais se faisaient de plus en plus pressants ». Alors, Haddou brusqua 
les choses et décrivit en détail cette fameuse affaire des Mernissas qu’il 
n’avait fait qu’esquisser dans sa lettre du 27. Il voulait démontrer qu’Abd-el- 
Krim était parfaitement au courant de tout ce que la Résidence tramait contre 
lui. L’Emir commençait à s’énerver et ne cherchait plus à ne pas vexer les 
Français en fermant les yeux sur leurs agissements. Il fit donner toutes les 
précisions sur l’affaire du caïd Medbouh : 

« Le caïd Medbouh, protégé officiel français de la région Nord-Taza, se 
rendit chez les Mernissas et les convia à se soulever contre Abd-el-Krim, la 
France devait les y aider matériellement. Le caïd des Mernissas, Amar 
Hamidou, fut dur à fléchir alors, pour le décider, Medbouh vint avec un 
harka de 600 cavaliers prendre la tête du mouvement ; il apportait un millier 
de fusils français et 10.000 cartouches. 

Abd-el-Krim, stupéfié devant cette attaque, ne veut pas engager le combat 
avec un protégé français et ordonne à ses troupes de se replier jusqu’à 80 
kilomètres de là. Medbouh avançant toujours, il l’attend, le bat à plate 
couture, fait prisonnier Amar Hamidou et blesse Medbouh. Il désarme les 
Mernissas et hérite ainsi un bon stock de fusils et de cartouches. 

Abd-el-Krim va plus loin dans son désir de loyalisme ; il prévient la 
Résidence qu’il maintient l’ordre chez les Mernissas et qu’il se retirerait dès 
que les autorités françaises arriveraient ou manifesteraient le désir 
d’avancer dans cette région ». 

Rabat ne sachant pas comment se tirer d’une situation, provoquée par lui, 
tournant à son désavantage, fit présenter des excuses verbales au caïd 
Haddou, à Taza. Mais la cause était entendue par les Riffains, Medbouh avait 
été armé par les Français. Le caïd Haddou avait terminé sa lettre à la 
Résidence française en ces termes : 



« D’autre part, si un état de choses quel qu’il soit était désagréable aux 
Français et à notre sultan Moulay Youssef, il n’y aurait qu’à le signaler à M. 
le Consul Général d’Oujda pour voir cet état de choses cesser dès que 
communication aurait été faite par nous à Abd-el-Krim. » 

Devant le silence de la Résidence française sur les intentions de la France à 
son égard, Abd-el-Krim tenta une suprême démarche en s’adressant au Sultan 
du Maroc, Moulay Youssef. 


* 


Voici ce document qui a une valeur historique : 

« Le caïd Haddou ben Hammou, délégué du gouvernement riffain à Sa 
Majesté le Sultan Moulay Youssef. 

Majesté, 

Nous nous sommes déjà permis à différentes reprises d’attirer votre 
attention bienveillante sur le malheureux sort de vos fidèles sujets, les 
Riffains, et de leur chef, votre très dévoué Abd-el-Krim. 

Bien qu’aucune réponse officielle ne nous ait jamais été communiquée, 
nous avons cru comprendre que le cœur de votre Majesté, prisonnier des 
servitudes diplomatiques était, dans le silence, tout entier avec vos enfants. 

Et nous vous en étions infiniment reconnaissants. 

Notre gratitude allait également à la France, la protectrice séculaire de 
l’Islam. 

Et nous attendions sans impatience que les volontés du Très Haut 
s’accomplissent, confiants en la valeur de nos bras et en la justice de notre 
cause. 

Et soudain, après des provocations sans nombre, vos officiers ont armé nos 
frères contre nous, et le sang de vos fils a coulé. 

C’est le 14 janvier, le jour maudit où la lutte fratricide a commencé. 

Un des caïds de votre Majesté, le caïd Medbouh, poursuivait depuis 
longtemps déjà auprès de nos tribus, et sous l’œil bienveillant de vos 
officiers, une œuvre néfaste, son action provocatrice venant s’exercer jusque 



sur nos marchés et, par des lettres, il invitait nos chefs à la rébellion et au 
désordre, promettant l’aide de votre Majesté, de l’argent, des armes, des 
munitions. 

Puis, brusquement, il apportait à Amar Hamidou, l’appui d’une de vos 
harkas et l’entraînait à sa suite contre nos tribus. 

Si Mohammed ben Abd-el-Krim était parfaitement au courant de la 
situation, mais, désireux de prouver une fois de plus à votre Majesté son 
esprit de correction et de droiture, il avait donné l’ordre à nos soldats de se 
retirer et d’observer. 

Mais ce geste de Si Mohammed ben Abd-el-Krim ne put arrêter l’ardeur de 
la harka de votre Majesté. Il fallait du sang, et le sang riffain coula. C’est 
alors que pour éviter des complications plus graves. Si Mohammed ben Abd- 
el-Krim donna à nos soldats l’ordre de rejeter l’envahisseur. 

C’est ce qui fut fait, mais la situation n’en restait pas moins confuse et 
embrouillée. 

Nous ne savons que faire, que penser et à nouveau nous tendons les bras 
vers votre Majesté, certains que dans la détresse morale où nous nous 
trouvons, notre geste ne sera pas vain et qu’une fois de plus, votre Majesté 
saura sauver ses enfants. 

Jusqu’à présent, en effet, nous avions cru rester vos fidèles et loyaux sujets 
et nous avions même espéré, en commerçant librement avec la France, 
ajouter, dans la faible mesure de nos moyens, à la prospérité de vos Etats. 

S’il en est autrement, nous serions désireux de le savoir et nous ne 
manquerions pas, quoi qu’il nous en coûterait, de cesser toutes relations avec 
la France et avec nos frères protégés français. 

Nos côtes sont suffisamment développées pour satisfaire en toute liberté 
aux besoins de ravitaillement de notre pays. 

Mais si notre voix se fait plaintive pour soumettre à votre Majesté nos 
malheurs, nos bras restent forts, notre volonté et notre cœur d’une fermeté 
inébranlable. 

Nous croyons comprendre que votre intention actuelle est de nous obliger à 
nous soumettre à l’Espagne. 

Le fossé de boue et de sang qui nous sépare de ce pays est trop profond 
pour que nous puissions quelque jour le franchir. Notre résolution est 
irrévocable. 

Nous mettrons tout en œuvre pour ne point tomber sous le joug espagnol, 
MÊME S’IL NOUS FAUT POUR CELA EN ACCEPTER D’AUTRES et 



nous lutterons, s’il est nécessaire, jusqu’au dernier homme. 

Mais quelle que soit la résolution qui intervienne, nous resterons quand 
même, envers et contre tous, les sujets fidèles et dévoués de votre Majesté. 

Nous espérons donc que ce cri de détresse parviendra jusqu’au cœur de 
votre Majesté et que vous ne laisserez pas retomber les bras qui se tendent 
vers vous. 

Par ordre de Si Mohammed ben Abd-el-Krim 

Le délégué des Affaires Etrangères du Gouvernement riffain : « Le caïd 
Haddou ben Hammou ». 


* 


Cette lettre 17 résumait tous les rapports envoyés à la Résidence, elle était 
aussi une évocation des aspirations de la conduite actuelle et de celle à venir 
des Riffains. 

Est-elle parvenue à destination ? Nous ne le pensons pas. Moulay Youssef 
était un sultan décoratif ; il pesait plus de 300 livres (françaises), s’occupait 
peu de l’administration indigène. D’ailleurs, la Résidence y pourvoyait 
largement à sa place. 

Il semble, en cette affaire ténébreuse du Riff, que pas mal de gens aient 
joué des parties particulières, comme au temps de la conquête du Maroc 
lorsque le « Syndicat Jaluzot » donnait des ordres (qui furent exécutés), au 
corps expéditionnaire par dessus la tête du ministre de la guerre. Il suffira de 
relire un passage d’article du Matin (en date du 9 février 1924), pour se 
mettre dans l’ambiance de l’époque : 

« Le Maréchal Lyautey avait annoncé que la campagne de 1923 serait la 
dernière. Il a tenu parole. Aujourd'hui, en ces premières semaines de 1924, 
on est en droit d'affirmer que l’empire du Maroc, pacifié, a retrouvé une 
unité politique et économique disparue depuis le XVII e siècle ». 

Lorsqu’on se remémore les événements sanglants qui se déroulèrent au 
Maroc entre 1924 et 1926, chacun peut mesurer la façon dont le public 
français était informé sur les réalités coloniales françaises. 

* 


Voici dans quelles conditions se déclencha notre action militaire : 



Le 4 mai 1924, le consul d’Espagne demanda au caïd Haddou une entrevue 
qui eut lieu chez M. Marion-Gallois, à Oujda, et en sa présence. Le consul 
espagnol, conciliant, jeta les bases d’un accord pour l’échange des 
prisonniers ; il ne cacha pas qu’en plus de l’intérêt des deux pays belligérants, 
il voyait aussi se réussite personnelle au point de vue diplomatique dans la 
bonne suite des négociations. La cordialité régna et l’on s’entendit pour la 
venue d’un officier riffain qui négocierait cet échange. Or, le lendemain, le 
caïd Haddou apprit que, du côté de Melilla, de semblables pourparlers avaient 
été engagés par deux hommes, dont le neveu du comte de Romanones tous 
deux mis à l’index par le Directoire espagnol 18 . Le caïd Haddou demanda au 
consul d’Espagne de qui il voulait se jouer. Celui-ci jura ses grands dieux 
qu’il ne savait rien et qu’il allait câbler à Melilla pour demander des 
instructions. 

Ces pourparlers de paix n’empêchèrent pas le commandement espagnol 
d’essayer un autre plan ; il nomma kalife le fameux Raisouli et lui fournit de 
l’argent, des armes et des munitions, avec mission de soulever les tribus 
contre Abd-el-Krim. En même temps, il massait des troupes à Melilla et à 
Tétouan. Voulait-il intimider le chef riffain avec ses préparatifs ou l’endormir 
par des propositions de paix pour le surprendre par les armes ? La dernière 
hypothèse paraît plus plausible, car les événements se déroulèrent avec 
rapidité. 

Un sérieux coup de main devait être tenté, courant mai, par les Riffains sur 
le front de Tétouan. Renseignés, les Espagnols résolurent de prendre les 
devants. Ne croyant pas les préparatifs ennemis avancés, ils attaquèrent le 6 
mai au soir. Les Riffains les attendaient, leur artillerie vomit ses obus sur les 
troupes espagnoles. Le combat dura jusqu’au mercredi 7 mai. Les troupes 
métropolitaines durent intervenir ainsi que leurs réserves ; les pertes 
espagnoles furent lourdes, surtout en officiers. Linalement, l’attaque 
espagnole tourna à la confusion. A ce moment précis, Abd-el-Krim dut se 
retourner en hâte et abandonner la conclusion de son succès. On venait de lui 
annoncer l’offensive française sur sa frontière sud. 

Entre Taza et Lès, Légion, tirailleurs algériens arabes, harkas et partisans, 
soutenus par un important matériel, se lancèrent à l’attaque. La Lrance entrait 
officiellement dans la guerre franco-riffaine. Il lui faudra trois années pour 




conclure. 


Dès le début de l’avance des troupes françaises, la campagne se révéla 
dure. Abd-el-Krim, que l’on pensait fatigué par sa bataille avec les 
Espagnols, montra, hélas ! pour nos soldats, qu’il avait mis sur pied, depuis 
longtemps, une tactique de guerre adaptée à son relief géographique et au 
tempérament de ses hommes. 

Du côté français, l’objectif officiel était le suivant : attaque sur l’Ouergha 
pour donner du champ, au nord de la grande voie transversale Fès-Oujda et 
réduire la « tache » de Taza. (En 1924, à Taza, les indigènes vaquaient encore 
à leurs occupations, avec le fusil à la bretelle). Il ne semble pas que les 
premiers officiers qui conduisaient nos troupes aient été tous à la hauteur de 
leur tâche ; contrairement à ce qu’on affirma à l’époque, il ne pouvait être 
question de mauvaise volonté une fois sous le feu de l’ennemi. La vérité est 
plus simple, on n’avait pas prévu une guerre de montagnes dans laquelle le 
Riffain était passé maître depuis qu’il avait acquis l’expérience avec les 
Espagnols. Les troupes françaises essuyèrent des échecs cuisants, des pertes 
sèches ; rien qu’à lui seul, le bataillon Stéphani perdit 10 officiers et 196 
hommes au cours d’un seul engagement, et la désertion d’une section de la 
Légion causa quelque inquiétude à notre commandement. La situation devint 
presque critique et, sans le général Daugan et le colonel Noguès, auxquels on 
doit le rétablissement de la situation sur l’Ouergha, la première offensive 
française contre le Riff risquait d’affirmer le prestige d’Abd. el-Krim. 

Dans l’entourage de la Résidence, trop de cabales, d’intrigues, trop de 
faveurs, trop d’affaires surtout ! Pour excuser cette situation de 1924 sur 
l’Ouergha, Emile Buré, alors directeur de l’Eclair, écrivit cette phrase 
monstrueuse : « Ce n’est pas de sa faute si les troupes qu’il (Lyautey) 
commande présentement ne valent pas celles d’avant-guerre » (sic). 

La Grande-Bretagne essaya de profiter de nos difficultés de première heure 
pour prendre une part plus active dans les affaires marocaines. Elle tenta de 
mettre son influence politique à la disposition de la France... Mais pour traiter 
avec qui, sinon avec Abd-el-Krim ? Elle fit lancer un ballon d’essai le 15 
novembre 1924, par l’officieux Times, en ces termes : 



« Une action politique franco-britannique s’impose ; elle doit être à la fois 
ferme, sage et sympathique sans être défavorable à l’Espagne ». 

L’astuce était un peu grosse. Le coup du « troisième larron » ne réussit pas. 
La France avait compris que la suggestion de cette aide ne pouvait faire que 
deux victimes : elle-même et l’Espagne : Par perte de prestige aux yeux des 
musulmans. Malgré l’approbation de Madrid, la proposition demeura sans 
suite. 

La campagne de 1924 étant restée sans résultats pour la France, la 
Résidence prépara celle de 1925 qui devait commencer en mai. Des 
difficultés matérielles, d’ordre assez curieux mais obscur — nous avons vu 
que certains, en France et en haut-lieu jouaient la carte Abd-el-Krim dans un 
but non désintéressé — se produisirent. La métropole n’envoya pas les 
renforts demandés pour le début de 1925, si bien que la deuxième campagne 
commença trop tard et en de mauvaises conditions pour être menée à bien 
avant l’hiver.. Il se peut que cette manœuvre ait eu le but de rendre la 
situation intenable à Lyautey au point de l’inciter à abandonner le Maroc. 
N’oublions pas qu’à cette époque Lyautey était mal vu et très critiqué par le 
Cartel des Gauches au pouvoir depuis 1924. 

Les Riffains considéraient désormais les Français en ennemis. Ils 
n’essayèrent plus d’enrayer le combat par des rapports ou lettres à la 
Résidence. Admirablement renseignés par leurs agents (que nous laissions 
circuler en toute liberté dans le Maroc français), ils se préparèrent, dès janvier 
à subir un nouveau choc français. Ils savaient aussi que les généraux français 
au Maroc ne s’entendaient pas. Calmel à Rabat, Freydenberg et de Chambrun 
à Fès, ne paraissaient pas d’accord sur le plan de campagne à adopter ; ce que 
l’on entreprenait d’un côté se trouvait détruit de l’autre. Cette mésentente 
faillit nous faire perdre le Maroc en mai 1925. 

Chaque année, il existe, dans l’armée du Maroc, ce qu’on appelle une 
période de battement. Les soldats libérés partent environ un mois et demi 
avant ceux de France pour profiter d’une permission avant leur libération 
définitive ; d’autre part, les recrues venant les remplacer arrivent plus d’un 
mois après le départ des premiers. Il y a faiblesse des effectifs pendant 
quelques semaines. 



Abd-el-Krim sachant tout cela par les journaux français qui publiaient 
articles et photographies de notre préparation militaire sur l’Ouergha, 
n’attendit pas l’offensive française. Il attaqua, bloqua les postes sans 
s’attarder à leur capitulation : son objectif était Fès. Il avança si rapidement 
qu’en moins d’une semaine, il en était à 27 kilomètres, n’ayant rencontré 
aucune résistance valable sur son chemin. Ce qui arrêta la marche allemande 
sur Paris en 1914, coûta la prise de Fès à Abd-el-Krim. Etonné de ne voir 
aucune troupe française, il craignit un piège, hésita et finalement fit demi-tour 
pour retourner se retrancher sur les hauteurs, à 50 kilomètres au nord de Fès, 
attendant qu’on vint l’attaquer. 

Abd-el-Krim laissa passer là la chance de son aventure. 

Fut-il mal renseigné ? La réalisation lui parut-elle trop facile pour ne pas 
être dangereuse ? Nul ne sait ce qui se passa dans le cerveau de l’Emir. Nous 
pouvons simplement assurer que, si Abd-el-Krim avait conquis Fès, capitale 
musulmane de l’empire chérifien, ancienne résidence du Sultan, tout le 
Maroc se soulevait en sa faveur. La position de la France eut été, alors, 
tragique. Aucune mesure n’avait été prise pour la surveillance et la sécurité 
au delà d’un certain rayon. 

Nous attendions si peu les Riffains qu’un peloton (du contingent), 
d’élèves-caporaux du 31 e Génie fut surpris en manœuvres au nord de Fès. 
Ces jeunes recrues, parties pour de simples exercices, durent se battre comme 
des lions : plusieurs furent tués, d’autres blessés, un lieutenant qui les 

commandait grièvement atteint. A Fès-el-Bali, une brigade d’étude du 51 e 
Génie, commandée par un officier, surprise, fut bloquée pendant plusieurs 
semaines alors qu’elle procédait à des relevés de terrain pour construire le 
chemin de fer. Ces faits, cueillis au hasard, sont choisis pour montrer 
comment des unités non combattantes se trouvèrent un jour, à leur surprise, 
devant les Riffains. Ce fut l’affolement à la Résidence ; on mobilisa tout ce 
que le Maroc comptait de troupes. Les environs de Fès devinrent le théâtre 
d’une véritable guerre de tranchées ; les Riffains ne s’y montrèrent pas 
inférieurs. Le danger avait précipité la mise en place du dispositif de combat 
et l’arrivée du matériel. Petit à petit, la France affirma sa position au prix de 
très gros sacrifices. 



Tout en guerroyant, France et Espagne essayèrent encore de négocier avec 
Abd-el-Krim en plusieurs occasions. L’Emir eut l’impression que la France 
était à la remorque de la délégation espagnole à la nouvelle conférence 
d’Oujda où Olivera Lopez menait le jeu. 

« ...On nous avait d’abord présenté quatre points : 1. Reconnaissance du 
Sultan ; 2. Eloignement d’Abd-el-Krim ; 3. Désarmement des tribus ; 4. 
Remise des prisonniers. En très peu de temps, ces quatre points se sont 
changés en une douzaine. On voulait nous tromper ou l’on ne savait pas ce 
que l’on avait exactement à nous demander ». 

Abd-el-Krim refusa « ces conditions infâmantes » ; il était vainqueur des 
Espagnols, il tenait depuis deux ans les Français en échec et on voulait le 
traiter comme un vaincu ! 

Ces pourparlers datent du printemps 1925. Après sa reddition, l’Emir 
confiera : 

« En Avril 1925, d’une part ma volonté était subordonnée aux 
événements ; les tribus étaient en branle et j’étais le chef. 

« D’autre part, j’avais un idéal, des aspirations qui avaient été servies par 
nos succès. Je rêvais d’un Riff indépendant ». 

On a vu plus avant, qu’il reconnaissait l’influence britannique dans le refus 
de la paix de 1925. Exemple du vainqueur dépassé par sa victoire... 

Exemple aussi du machiavélisme anglais proposant par sa presse ses bons 
offices pour une médiation politique alors qu’il excitait Abd-el-Krim contre 
le Maroc français... 

Fin 1925 arriva : Abd-el-Krim était toujours le maître de la situation, 
résistant à la fois aux troupes françaises et, maintenant dans leurs réduits, à 
celles du général San Jurgo. 

Il fallait en finir ; au fur et à mesure que nous avancions, nous pensions 
trouver dans les bordjs et blockhaus espagnols des troupes blanches que nous 
devions épauler. Depuis longtemps, ils étaient abandonnés et les Riffains 
retranchés nous accueillaient à coups de mitrailleuses. C’est alors que Pétain, 



avec le général Naulin, prit la direction des opérations. 


Abd-el-Krim comprit, devant ce déploiement, qu’il ne pouvait plus rien 
espérer ; notre propagande politique commençait à jeter le trouble dans les 
tribus partisanes, chez les Béni Zeroual en particulier. On doit lui rendre cette 
justice qu’il ne poussa pas ses hommes au massacre. Il libéra les prisonniers 
et avertit les chefs des deux fronts qu’il arrêtait les hostilités et allait se 
confier « à la générosité de la France ». 

LES ANGLAIS LUI OLLRIRENT DE LE CONDUIRE SOUS 
D’AUTRES CIEUX ; IL REFUSA. 

Les Espagnols étaient prêts à lui consentir des conditions exceptionnelles 
pour qu’il se rendit à eux, « afin de jeter un éclat tout particulier sur la 
« victoire » espagnole ». Il refusa. 

Il avait appris à se méfier, il connaissait trop de secrets, possédait trop de 
documents compromettants, pour ne pas sentir qu’il demeurait un témoin 
gênant pour ces deux pays. 

L’Emir monta à cheval ; toute sa famille le suivit ainsi que certains de ses 
collaborateurs ; les documents diplomatiques furent en grande partie 
emportés par un homme sûr. Des chameaux véhiculèrent ses affaires, sa 
maigre fortune. Ses principales richesses consistaient en terres et en mines 
riffaines. Et la smala arriva à Targuist où elle rencontra le goum du capitaine 
Schmidt. La fin, la reddition ; le point final de dix ans de lutte pour libérer le 
Riff des Espagnols. 

Fès, puis le paquebot Abda vers la France, l’escale au Frioul en attendant le 
passage du bateau qui devait l’emmener vers l’exil, vers la Réunion. 

M. Parent, qui négocia la paix de soumission d’Abd-el-Krim„ confia ses 
impressions au Mercure de France. Il estima : « nos agents diplomatiques ont 
méconnu trop longtemps la politique de l’Emir à l’égard de la France et mal 
compris leur mission ». Abd-el-Krim avait remporté la première manche avec 
l’Espagne, perdu la deuxième avec la France. Restait la belle à jouer pour lui 
ou l’héritier de sa politique. 




X 


CAUSES DU REVIREMENT FRANÇAIS 


Jamais on ne donna d’explications plausibles au brusque revirement de la 
politique française à l’égard d’Abd-el-Krim au début de 1924. Officiellement, 
pour l’opinion publique, « l’Emir riffain devenu mégalomane après avoir 
vaincu les Espagnols » menaçait le Maroc français. 

Que l’Emir eut pris conscience de son importance au point de vouloir 
devenir Sultan ou Président de la République, c’est dé. fendable. Mais la 
thèse du « Riff danger pour le Maroc français » ne résiste pas à l’examen des 
documents que nous avons apportés et dont personne ne peut mettre en doute 
l’authenticité, car le côté passionnant de cette aventure marocaine est que 
presque tous les acteurs et les témoins sont encore vivants. 

Tant qu’Abd-el-Krim tint en échec l’Espagne fidéicommis tantôt de la 
Grande-Bretagne et des affairistes anglo-espagnols, tantôt de l’Allemagne, 
Rabat et Paris se montrèrent favorables aux Riffains qui les vengeaient de 
bien des entreprises tortueuses en Afrique du Nord française et autre part. 
L’attitude française n’évolua que le jour où se dessina une hypothèque sur 
l’avenir économique du Maroc français, après la longue et obscure 
conférence de Tanger de 1923. 

Le Maroc français, un peu stoppé entre 1914 et 1918 était un pays en 
pleine ascension. De puissants intérêts avaient décidé que Casablanca en 
serait le port principal ; c’était une condition sine qua non de réussite des 
énormes capitaux investis au Maroc occidental. La volonté des hommes eut 
raison de la nature. Ce qui explique que le destin du Maroc est extraordinaire 
et que tout est attachant dans ce pays qui sera, un jour, parmi les plus riches 
du monde. Mais un préambule est nécessaire pour comprendre la principale 



raison qui fit de Casablanca le grand port marocain moyennant le sacrifice de 
la guerre franco-riffaine. 


* 


On ne trouve pas la genèse exacte de la conquête du Maroc dans les livres 
d’Histoire. C’est l’écrivain Francis Delaisi qui la révéla dans ses détails. 

Celui qui, un des premiers, eut le regard attiré par le Maroc, est un homme 
d’affaires parisien, notoire en son temps, Jaluzot, créateur des magasins du 
« Printemps ». Son gendre ayant découvert, au hasard d’une escale à Tanger, 
que le Maroc était un grand consommateur de sucre raffiné, Jaluzot eut l’idée 
de devenir fournisseur de ce sucre. En 1900, il constitua un syndicat 
d’affaires avec des hommes intéressés par une extension de leurs activités 
commerciales et industrielles dans un pays ayant besoin d’être équipé d’une 
façon moderne. Ce syndicat comprenait : Peytel, de la Raffinerie Say et du 
Chemin de Fer de l’Ouest algérien ; J. Charles-Roux, de la Compagnie 
Générale Transatlantique (trafic, frêt, paquebots) ; de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas (emprunts, financements) ; de la compagnie des Batignolles 
(ports à créer, rails à fournir, voies ferrées à construire). Eugène Etienne, 
député d’Oran, était l’homme de liaison entre les membres du syndicat, le 
Parlement et la presse alors plus influente qu’aujourd’hui. Disons tout de 
suite que c’est la Banque de Paris et des Pays-Bas, du banquier israélite 
Horace Finaly, qui se tailla la part du lion dans le Maroc nouveau en 
contrôlant une multitude d’entreprises importantes en diverses branches. 

Jeune journaliste délégué par la direction de son journal, Francis Delaisi 
assista, en 1903, au dîner de « l’Union Coloniale » à Paris. Industriels et 
commerçants d’Algérie et de Tunisie ne tardèrent pas à se disputer au sujet 
des différents droits de douane appliqués aux marchandises venant de ces 
pays devant un aréopage de financiers, ministres et Eugène Etienne devenu 
vice-président de la Chambre des Députés. Les convives aux prises se 
demandaient s’il était utile d’annexer purement et simplement la Tunisie pour 
la mettre sur le même pied que l’Algérie. Leroy-Beaulieu défendait âprement 
les phosphates de Gafsa, dont il était administrateur. Pour mettre fin à la 
confusion, Eugène Etienne se leva et prononça une allocution sous le signe de 



« ...Jules Ferry et de son vieil ami Gambetta ». Il calma les partisans de 
l’Algérie et ceux de la Tunisie et parla du Maroc : 


« ...Quel admirable atout pour votre activité ! C’est là qu’il y a des 
gisements de phosphates et des mines de fer, des terres à blé et des plants 
d’oliviers ! C’est là qu’il y aura des cotonnades à vendre pour nos industriels 
de Rouen et des Vosges, des laines à acheter pour nos filateurs de Roubaix et 
de Tourcoing, des chemins de fer à construire et des ports à creuser pour nos 
métallurgistes et nos entrepreneurs et des émissions à faire pour nos 
banquiers... » 19 

Plus loin (toujours selon Francis Delaisi), Eugène Etienne précisa : 

« ...Eh bien, je vais vous confier un grand secret. Mon vieil ami Delcassé 
négocie en ce moment avec l’Angleterre. En échange de quelques 
concessions que nous ferons en Egypte, nous allons avoir les mains libres de 
la Moulouya à l’Océan, de Tanger au Sahara ». 

Francis Delaisi nota que « ce fut du délire dans l’assistance » ; il ne devait 
jamais oublier cette scène. 

L’idée de Jaluzot aboutissait. Le 8 avril 1904, Paris et Londres signèrent 
une convention pour un pays qui n’appartenait ni à l’un ni à l’autre. Cette 
convention laissait la France libre d’agir au Maroc sous réserve de respecter 
l’intégrité du Maroc, le pouvoir du Sultan et les institutions islamiques. 

Le syndicat d’affaires, avalisé par le Gouvernement, ne pouvait rien laisser 
entreprendre sans être assuré que des tiers ne viendraient pas tirer les marrons 
du feu. Or, le Sultan Abd-el-Aziz avait toujours besoin d’argent ; ses caisses 
étaient vides tant le pays était pauvre et ses dépenses inconsidérées. Il avait 
emprunté d’importantes sommes (pour l’époque), à Paris, Londres et Madrid. 
Un autre syndicat financier se forma autour de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas pour rembourser les soixante millions de francs (or) empruntés à 
Londres et à Madrid. Le groupe français, devenu seul créancier du Maroc, 
prit le contrôle des douanes pour garantir sa créance. Et la presse commença 
alors à « travailler » l’opinion publique pour lui faire admettre la nécessité 



d’adjoindre le Maroc à l’Algérie et à la Tunisie. Comme le dit Delaisi : 
« ...les colonies sont ainsi un « marché de secours », un « volant » qui sert à 
assurer la régularité de la production dans les usines métropolitaines... » et il 
ajouta : « ...et la stabilité des dividendes ». Depuis, les colonies sont devenues 
quelque chose de plus important encore, ne serait-ce qu’au point de vue 
stratégique. 

Mieux vaut dire la vérité une fois pour toutes que de laisser colporter les 
contre-vérités sous le manteau. Au niveau de la moralité internationale, il n’y 
a rien de déshonorant dans ce dessein. (Sauf pour les Français qui allèrent se 
faire tuer moyennant quelques sous par jour pour déblayer le terrain). Nous 
avons des arguments similaires à la disposition des Anglais, Américains, 
Italiens, Russes, Allemands, Espagnols, etc... Voire même des Arabes 
conquérants de l’Afrique blanche et de l’Espagne. 

* 


Lyautey fut donc, et ne pouvait être qu’un créateur de cités modernes. Il 
bâtit Rabat au milieu d’un désert pour être plus à proximité de la côte. Fès 
nœud commercial de distribution économique marocaine était desservi par le 
port de Tanger et part le port d’Oran (via Oujda et le Maroc occidental). 

Les créations de Rabat et de Casablanca bouleversaient toutes les habitudes 
ancestrales du vieux Maroc. Il fallait obliger les courants économiques 
normaux du Maroc (Tanger-Fès et Oran-Fès), à se déplacer vers l’Ouest, 
c’est-à-dire à abandonner la voie terrestre pour emprunter exclusivement la 
voie maritime destinée à faire prospérer le port de Casablanca. Projet 
gigantesque qui indique que les businessmen français n’ont rien à apprendre 
de leur confrères étrangers. Il s’agissait de construire des ports, des villes 
nouvelles, des voies ferrées et des paquebots. En somme, beaucoup de travail 
pour des industries françaises et la main-d’œuvre indigène. Ainsi que de 
substantiels profits pour les dividendes des sociétés. 

Une première bataille s’engagea autour du port de Casablanca. A l’époque, 
voici l’argumentation contre l’édification du port qui servira aux pessimistes 
de l’avenir : 



« Casablanca est un port non placé sur la route directe des paquebots allant 
vers le sud-africain. Il subit de fréquents raz de marée. Les attaques des lames 
de fond y sont d’une violence inouïe. Les techniciens qui ont été pressentis 
pour la construction de ce port ont donné un avis défavorable. Ils spécifièrent 
que sa construction serait longue et coûteuse. Malgré les avis des ingénieurs 
de maisons connues, Fougerolles, Hersent, qui refusèrent tout d’abord 
d’engager leurs firmes dans cette entreprise, l’édification du port fut 
décidée ». 

Au fur et à mesure que les travaux avançaient, les lames de fond enlevaient 
les masses de béton. A coups de milliards, l’œuvre fut quand même réalisée 
et l’on doit reconnaître que les hommes d’affaires français eurent raison de 
discerner que, sans un port marocain, exclusivement français, les capitaux 
investis manqueraient d’assises solides. La thèse d’économistes hardis 
triompha grâce au talent des techniciens. 

Cela ne suffisait pas. Jusqu’en 1922-1923, Casablanca était loin de faire 
ses frais. Les négociants qui trafiquaient avec Rabat, Marrakech, Kénitra, 
Meknès, Fès, etc... trouvaient largement leur bénéfice en faisant venir leurs 
marchandises de Marseille à Tanger, puis en les transportant par voie ferrée 
vers tous les marchés commerciaux du Maroc, avec Fès comme centre de 
distribution ; ou bien de Marseille à Oran, puis à Oujda et, de là, les camions 
les leur amenaient dans le Maroc occidental. 

Malgré la publicité faite autour de Casablanca le port ne « prenait » pas. 

Il y eut vraiment de l’inquiétude dans les sphères intéressées à sa réussite, 
des milliards (de l’époque), étaient engagés sur l’avenir d’un Maroc « axé » 
sur Casablanca, aussi employa-t-on les grands moyens pour atteindre le but ; 
il fallait mater les deux concurrents de Casablanca : le Maroc oriental et 
Tanger. 

Pour empêcher le ravitaillement du Maroc occidental d’arriver par Oran et 
le Maroc oriental, la Résidence de Rabat n’hésita pas. Par dahir (29 décembre 
1923), une frontière douanière fut établie à Taza, c’est-à-dire à l’intérieur 
même du Maroc. Toute marchandise passant du Maroc oriental à l’occidental 



devait payer un droit de douane de 12,50 % percevable à Taza, en plus du 
droit de douane payable au débarquement à Or an (Algérie) et de celui perçu 
à la frontière algéro-marocaine. Le nœud gordien était bien serré : la seule 
route reliant les deux contrées du Maroc passait par Taza. Ce dahir mit en 

sommeil le Maroc oriental pour de longues années. Dès le 1 er janvier 1924, le 
trafic était réduit de 50 % entre la frontière algéro-marocaine et le poste 
douanier intérieur nouvellement installé. Le Maroc oriental failli devenir un 
désert et ne s’est jamais relevé complètement de ce coup de force en faveur 
de Casablanca. Les Chambres de Commerce du Maroc oriental protestèrent 
auprès du Résident-maréchal de France à Rabat, auprès du ministre des 
Affaires Etrangères à Paris ; leurs protestations restèrent sans écho. Les 
intérêts engagés dans le Maroc occidental étaient trop puissants pour qu’une 
suite soit donnée à ces pétitions. 

Cet acte arbitraire, véritable fait du prince, décidé sous le proconsulat de 
Lyautey, indique à quel point les capitalismes engagés étaient davantage 
maîtres du Maroc que l’Etat français dispensateur d’hommes et d’argent de 
contribuables pour la conquête de terres nouvelles. Le dahir du 29 décembre 
1923. très peu connu en dehors des initiés, permettrait beaucoup de 
développements si nous abordions la formation des grandes fortunes 
(industrielles et commerciales) du Maroc à côté desquelles les 
agriculteurs — les plus visés — sont assez peu de chose. Je suis de 
ceux — rares — qui n’admirèrent pas — dès 1924 — sans quelques réserves 
l’œuvre de Lyautey. La preuve en est : elle n’a pas « tenu » ; les grands 
industriels qu’il soutint se révélèrent en partie, moins de trente ans après, les 
essentiels fos. soyeurs du protectorat de la Lrance. Raison profonde : le 
capitalisme français d’affaires s’internationalise plus vite que la terre rendue 
fertile par la sueur des pionniers. 

La promulgation des dahirs du 29 décembre 1923 ayant réglé le compte au 
Maroc oriental, la Résidence n’entendit pas que le port de Tanger profitât de 
l’aubaine. Et ainsi s’explique la cause secrète de l’obstination de Rabat à 
conserver la prééminence française à Tanger. Prééminence pour laquelle des 
sacrifices, dont celui d’Abd-el-Krim durent être consentis. 

Tanger vivait alors sous un contrôle international plus ou moins dirigé et 
dans une pagaye voulue quasi-permanente. Le port international, point de 



départ de la voie ferrée Tanger-Fès, compagnie hispano-française, enlevait un 
trafic assez important au port de Casablanca. Il était donc indispensable que 
la modernisation du port de Tanger (rade naturelle unique en Afrique) ne 
devançât pas celle de Casablanca et que l’aimable désordre tangérois, dû au 
régime international, incitât les bateaux à chercher ailleurs un havre plus 
tranquille et sûr. Telles étaient les préoccupations de 1923-24. 

Jusqu’en 1923, Rabat avait spéculé sur la reconnaissance berbère. Que 
l’Espagne fut évincée par Abd-el-Krim du nord du Maroc et l’Emir nous 
prouverait sa gratitude par quelque dahir neutralisant la concurrence 
tangéroise. Cette opinion favorable prima longtemps dans les milieux 
résidentiels et tout permettait de croire, grâce à notre « compréhension », 
qu’Abd-el-Krim qui ne repoussait pas l’autorité du Sultan du Maroc (de 
Rabat), deviendrait le maître du pays. Certains, trop prévoyants de l’avenir 
n’hésitèrent pas à envisager que l’incapacité de l’Espagne à assurer l’ordre 
dans son protectorat pourrait faire tomber en désuétude les accords franco- 
espagnols. Ainsi, nos fonctionnaires eussent pu s’installer dans les ports 
riffains et en « surveiller » le développement tant que Casablanca ne serait 
pas devenu le grand port de tout le Maroc. Dans cet espoir, la frontière riffo- 
française restait ouverte et le Riff bénéficia de notre amitié et de notre aide 
discrètes. 

Londres nous regardait manœuvrer et ne voyait pas sans crainte son 
satellite espagnol lâcher pied au Riff. C’est à ce moment qu’avec 
désinvolture, le Riff Committee lâcha Madrid et envoya Gardiner s’entendre 
directement avec Abd-el-Krim. Le Riffain eut le tort, — vis à vis de 
Rabat — d’écouter les Anglais et de ne nous en prévenir qu’après. Au point 
où en étaient les manœuvres pour assurer la suprématie de Casablanca, cette 
attitude ne changea pas grand chose au déroulement des événements ! Pour se 
justifier de son brusque changement d’attitude vis à vis d’Abd-el-Krim, la 
Résidence de Rabat tenta d’expliquer qu’elle redoutait la duplicité 
musulmane, une fois l’Emir parvenu à ses fins d’autonomie interne. Elle 
déclara qu’il valait mieux encore avoir l’Espagne pour voisine et les traités 
internationaux tels qu’ils étaient plutôt qu’une mitoyenneté avec un second 
souverain indigène au Maroc, trop habile à nouer des relations extérieures 
avec les cordiaux adversaires de la France. C’est dans cette ambiance de 
trouver, à n’importe quel prix, une solution à l’essor définitif » de Casablanca 



et du Maroc occidental que s’engagèrent les obscurs pourparlers de Tanger de 
1923-1924. 

Nous nous présentions en demandeurs. Tanger avait son statut 
renouvelable en 1925 ; il fallait à tout prix y maintenir notre prééminence car, 
fin 1923, on ne débarquait pas encore à quai, à Casablanca, des grands 
paquebots. Maintenir l’influence prépondérante française dans la zone 
internationale de Tanger, c’était contrôler les dépenses des Travaux publics 
pour la modernisation du port de Tanger et éliminer toute offre concurrente 
étrangère s’intéressant à l’équipement portuaire de la zone internationale. 20 

Après de longues et difficiles négociations, la France obtint satisfaction et 
Casablanca y gagna ses galons de futur grand port. La France s’engageait à 
intervenir contre Abd-el-Krim pour tenter de sauver le trône d’Alphonse XIII. 
La Grande-Bretagne ne partait pas les mains vides. On a remarqué que le 
contrat de la concession Gardiner ne pouvait être valable sans le sceau que le 
Sultan du Maroc ne pouvait pas apposer sans notre autorisation. Or, le contrat 
Gardiner, lorsqu’il fut présenté à l’enregistrement des Mines, possédait la 
signature du Sultan. Nous avons noté aussi que deux des groupes miniers 
dans le Riff de l’Est étaient des groupes anglo-espagnols. Nous ne ferons 
qu’une constatation : trois ans seulement après la défaite d’Abd-el-Krim, en 
1929, les exportations de minerai de fer par le port de Melilla atteignaient le 
chiffre-record de 1.035.000 tonnes (statistiques officielles des douanes 
espagnoles). 

Les hommes d’affaires français, anglais et espagnols pouvaient se frotter 
les mains, tout le monde trouvait son avantage dans l’aventure riffaine. 
Encore Abd-el-Krim sauva-t-il sa peau ! Comme tout doit avoir une 
« moralité », sitôt l’accord de Tanger réalisé, le nouveau consul de Tanger 
nommé fut M. Feit, le consul qui avait si bien brouillé les cartes à Oujda 
pendant les différentes tentatives de paix. Ne l’accablons pas, fonctionnaire, 
il ne pouvait que monter aux ordres de Rabat. 

En marge du véritable motif de la cause du retournement de la position 
française dans l’affaire riffaine, il y eut d’autres considérations dont la 
principale fut celle-ci. 


La diplomatie britannique éprouvait quelque inquiétude devant les 



constants revers des armées espagnoles au Riff. Elle sait parfois 
discerner — un peu tard — certaines répercussions et n’hésite pas, le cas 
échéant, à lâcher ses financiers quand des raisons d’Etat lui paraissent plus 
impérieuses. Alphonse XIII était un cousin de S.M. britannique. La 
désastreuse guerre hispano-américaine de 1898 avait porté un coup sensible à 
la monarchie espagnole. La perte de Cuba, Porto-Rico et des Philippines avait 
été, en partie, compensée par les cadeaux marocains de la France à l’Espagne. 
Or, Abd-el-Krim poursuivait le travail de démolition de la monarchie. Les 
anarchistes catalans défrayaient la chronique assez souvent. Aussi, Londres 
fit-il comprendre à la France qu’elle n’aurait rien à gagner au voisinage 
métropolitain d’un pays extrémiste puisque, aider Abd-el-Krim, c’était 
collaborer à la diminution certaine du prestige royal en Espagne. Le poids de 
cet argument ne fut pas négligeable. N’oublions pas que nous étions fin 1923, 
début 1924, encore sous une législature de « Bloc National », que 
l’opposition grandissait chaque jour à gauche et attaquait la politique 
Lyautey. L’idée de cartel des gauches prenait corps ; dans l’éventualité d’une 
nouvelle orientation politique et, pendant que le Quai d’Orsay était acquis 
aux vues de Rabat, la diplomatie devenait une course contre la montre. Il ne 
faut donc pas trop s’étonner si, pour conclure rapidement l’accord 
préliminaire de Tanger, les négociateurs français durent consentir de gros 
sacrifices. 

Cette précipitation et surtout le secret qui pesa sur les négociations ne 
permirent pas à Abd-el-Krim — peut-être trop confiant en lui — de réagir sur 
le plan diplomatique. L’Emir n’était sans doute pas en état de le faire et ses 
lettres ou les démarches de ses parents auprès du Quai d’Orsay, du Consul 
d’Oujda et de la Résidence à Rabat, ne pouvaient pas contrebalancer la 
somme des intérêts que représentaient la construction du port de Casablanca, 
l’édification de Rabat et l’équipement du Maroc occidental. 


Nous n’affirmons pas, comme on le laissa sous-entendre à l’époque, que la 
Résidence se servit de « l’épouvantail » Abd-el-Krim vis à vis de l’Espagne 
pour obtenir des avis préférentiels à Tanger. Tout est toujours possible dans 
le domaine de la diplomatie-marchande de tapis. Pour être équitable, 
convenons que l’attitude d’Abd-el-Krim pouvait ne pas assurer une confiance 
absolue aux responsables du Maroc français. 



Il semble que l’Emir ait aussi voulu jouer au plus fin en cherchant le pays 
étranger le plus favorable à ses intérêts. Par exemple, il affirma, par écrit, 
qu’il ne se tourna vers l’Angleterre qu’après que la Résidence eut repoussé 
ses offres de protectorat. Jusqu’à l’affaire des Mernissas, la France ne 
manifesta aucune hostilité à son égard. Au contraire, elle avait suggéré à 
certains de ses officiers de se rendre au Riff comme instructeurs de l’armée 
riffaine. Or, l’affaire des Mernissas date de 1924, et les contrats miniers 
signés avec le groupe Gardîner datent du 11 Juin 1923, époque de l’euphorie 
riffo-française... Abd-el-Krim cherchant à miser sur plusieurs tableaux à la 
fois, c’est le côté musulman de toute tractation avec les roumis. Il ne pensa 
pas que son opération se retournerait contre lui, puisque son élimination 
évitait au groupe anglais de lui ristourner personnellement les 5 % prévus au 
contrat minier... 

D’autre part, tant qu’Abd-el-Krim se déclara soumis à l’autorité du Sultan 
du Maroc, donc non-séparatiste marocain, sa cause ne pouvait être que 
sympathique aux Français. Fe jour où, sur les conseils d’Harris, il se 
constitua en « République riffaine » morcelant le sultanat chérifien, il obligea 
Rabat à le considérer avec circonspection puisque les conventions 
internationales imposent à la France le maintien de l’intégrité de l’empire 
chérifien. Sa « République » le séparait du Sultan, qu’il implora au moment 
de l’intervention française, alors qu’il déclara à Roger-Mathieu, après sa 
défaite, que ses succès le poussèrent « à rêver d’un Riff indépendant » sous 
son sceptre. 

En réalité, nous assistâmes à l’ascension d’un homme enclin à écouter les 
flatteurs intéressés et un peu grisé par son rapide succès. S’il rechercha la 
protection française, il accepta les subsides anglais. Il donnait son amitié 
platonique à la France et ses mines à l’Angleterre... Par contre, il est faux de 
prétendre qu’Abd-el-Krim fut un agent des Allemands ou des Soviets. 
F’attitude d’Abd-el-Krim ne servit que la propagande du parti communiste 
qui s’empara de son nom pour un but publicitaire. F’aide communiste fut 
morale au possible. Non seulement l’Emir l’affirma mais nous fûmes 
particulièrement bien placés pour en juger. 


Fes demi-teintes, calculs, roublardises mises de côté de part et d’autre, 
l’aventure riffaine illustre une occasion manquée d’affermir une collaboration 



franco-marocaine. Abd-el-Krim eut pu devenir un excellent auxiliaire berbère 
de la France. Pour ceux qui l’approchèrent, cette impression dominait, surtout 
jusqu’en 1923, quand il n’avait pas encore gagné sa deuxième guerre sur 
l’Espagne. 

Il manqua alors — comme il manque encore aujourd’hui — de gens 
compétents qui ne donnent pas audience dans un vaste bureau, mais qui 
s’asseoient sous un figuier devant une tasse de thé pour parler de tout et 
incidemment de problèmes essentiels. Abd-el-Krim regretta de ne pas avoir 
eu devant lui un de ces personnages qui ne l’aurait entretenu ni de 
commandes, ni de concessions, ni de mines, ni d’argent, mais simplement de 
l’évolution du peuple riffain. 



XI 


ABD-EL-KRIM A LA RÉUNION 


Le long-courrier de Madagascar emmena Abd-el-Krim et toute sa famille 
vers la chaleur tropicale de la Réunion. De la montagne riffaine aux champs 
de cannes à sucre d’un pays qui fleure encore les us du 18 e siècle. La France, 
peut-être par remords, se montra correcte pour le vaincu de Targuist. Elle lui 
alloua une pension qui, sans être considérable, assurait les besoins de son 
nombreux entourage. Seul, l’espace manquait un peu à celui qui eut des 
massifs montagneux entiers pour champ d’action. L’Emir était suivi 
attentivement jusque dans son exil par des amis marocains et sa situation 
émut ses compatriotes. Le gouvernement marocain lui acheta pour 200.000 
francs le « Castel Fleuri », à la Réunion, sorte de vaste demeure-château. 
Nous insistons, c’est le gouvernement marocain — donc avec l’approbation 
de la France — qui assura une résidence plus décente au « rebelle » riffain ! 

Perdu dans l’île où les maquignonnages politico-affairistes (à cause du 
sucre et du rhum), ne sont pas moins turbulents qu’au Riff, le vaincu médita 
longuement et lut beaucoup. Il souffrit sur cette terre ensoleillée ; les neiges 
vivifiantes de ses djebels nord-africains lui manquaient. Rêva-t-il de devenir 
un autre Abd-el-Kader ? Pourquoi pas ? La France avait tenu ses 
engagements depuis qu’il s’était remis à elle. La France ne traitait pas les 
vaincus comme les militaires espagnols. Alors, un immense espoir monta en 
lui. 

En 1932, après six ans de résidence forcée, il adressa une requête au 
gouvernement français, requête qui ne fut connue — et seulement par les 
initiés — qu'en 1936. La voici : 


* 



« A son Excellence, Monsieur le Président du Conseil, ministre des 
Affaires Etrangères, avec mes hommages les plus respectueux. 

« Connaissant votre grande réputation de justice et de droiture, je me 
permets de venir vous exposer la présente requête, espérant que vous 
l’examinerez avec la plus grande bienveillance. 

Vous connaissez certainement les circonstances qui ont entouré notre 
reddition. Certes, la résistance aurait pu se prolonger mais, désireux d’arrêter 
l’effusion du sang et de mettre fin à une lutte inégale et inutile, je suivis les 
conseils qui me furent donnés par M. Parent, président des Mutilés du Maroc, 
lequel se trouvait chez moi depuis quelque temps, lui ayant accordé 
l’hospitalité afin qu’il puisse ravitailler et donner tous ses soins aux 
prisonniers français. 

Suivant ses conseils, j’entrai donc en relation avec le Résident général, M. 
Steeg, auquel j’écrivis pour lui demander la cessation des hostilités. La même 
démarche fut faite auprès du Haut-Commissaire espagnol. Je dois mentionner 
que dans le même temps, je libérai les prisonniers français et espagnols. 

Je reçus alors la visite de deux officiers envoyés par le colonel Corap qui, 
ensuite, me fit parvenir une lettre par laquelle l’Aman m’était accordé, c’est- 
à-dire la protection de la France pour moi, les miens et mes biens. 

Je restai trois mois à Fès. Ce ne fut qu’après ce laps de temps que j’appris 
que mon départ pour la Réunion était décidé. Pendant ce séjour à Fès, les 
autorités qui m’approchèrent et qui me laissèrent entendre que j’allais être 
frappé par un aussi dur exil, m’affirmèrent que si mon éloignement du Maroc 
était à ce moment nécessaire, il ne serait pas long et que la confiance que 
j’avais eue dans la France ne serait pas vaine et que je reviendrais bientôt au 
Maroc français, y vivre avec les miens, sous la protection de cette France 
puissante dont je connais de longue date la grande mission qu’elle s’est 
donnée de protéger les Musulmans. 

Mon exil ici dure depuis six ans. 

Certes, je suis bien traité, bien logé, M. le Gouverneur Repiquet, qui a 
délégué auprès de moi le capitaine Vérines, m’a toujours traité avec la plus 
grande bienveillance et m’a accordé toutes les faveurs que j’ai sollicitées, 
mais l’exil est dur, c’est le châtiment le plus pénible qu’il était possible de 
m’infliger. 

J’ai avec moi ma mère, aujourd’hui âgée, qui ne voudrait pas mourir sans 
revoir le pays natal et ses filles, mes sœurs, restées là-bas. Mes femmes, dont 



la famille est au Maroc, mes enfants, ceux de mon frère, ceux de mon oncle 
que j’élève dans le respect et l’amour de la France et auxquels je m’attache à 
donner une instruction et une éducation françaises, désirant de tout mon cœur 
que, lorsqu’ils seront des hommes, ils puissent être utiles à la France. Votre 
Excellence ne voudra pas que ces êtres, dont l’innocence est évidente, restent 
en exil. 

Mes sentiments envers la France, mon ami, le capitaine Vérines, pourra les 
affirmer. Depuis six ans auprès de moi, cet officier sait ce que je pense et sait 
que dans mon cœur je nourris le plus vif désir d’être utile à la France. 

Je serais donc infiniment reconnaissant envers votre Excellence et envers 
la France, de vouloir bien examiner ma situation avec bienveillance et justice. 
Je désire revenir au Maroc français ou, si cela est impossible, en Algérie ou 
en Tunisie. Que l’on me mette à l’épreuve, ma fidélité et ma reconnaissance 
envers la puissante France seront inébranlables. Mes sentiments de sincère 
loyauté n’ont jamais varié depuis ma soumission. 

La France et Sa Majesté le Sultan du Maroc n’auront pas de plus soumis et 
fidèles serviteurs que moi, les miens et tous mes amis ». 

(signé) ABD-EL-KRIM. 


* 


Les avis des personnalités qui prirent connaissance de cette requête furent 
très partagés. Les uns estimèrent qu’Abd-el-Krim, nouvel Abd-el-Kader, 
pouvait nous rendre service dans un Maroc secoué par les lames de fond 
provoquées par des appétits étrangers. Les autres pensèrent qu’Abd-el-Krim 
demandait à revenir pour soulever le Maroc contre la Lrance et prendre sa 
revanche. 

L’opinion ainsi divisée, il est intéressant de reproduire le rapport du 
capitaine Vérines — rapport spontané, écrit par un honnête homme dont on 
ne saurait suspecter le patriotisme — chargé de veiller personnellement sur 
l’Emir. 



Troupes du groupe de l’Afrique Orientale Française 


Rapport du capitaine Vérines, commandant le détachement de 
gendarmerie de la Réunion, sur l’Ex-Chef riffain Abd-el-Krim. 

« Aussitôt l’arrivée dans la colonie d’Abd-el-Krim, le 10 octobre 1926, je 
fus, par note n° 1024, en date du 12 octobre suivant, chargé par M. le 
Gouverneur d’être son intermédiaire auprès de lui, ainsi que son conseiller et 
son guide. 

J’ai donc été, depuis cette époque, de par cette mission, en contact étroit et 
journalier avec Abd-el-Krim qui, dans les rapports que j’ai eus avec lui, dans 
toutes nos conversations, fit constamment preuve de la plus grande 
courtoisie. 

Il ne manqua jamais la moindre occasion de témoigner son vif désir d’être 
mis à l’épreuve. 

Il élève ses enfants d’une façon parfaite, à la française, et leur inculque 
l’amour et le respect de la « grande nation protectrice des Musulmans ». Au 
cours de nos nombreuses conversations, il me parla souvent de 
« malentendus » qui furent la cause de la campagne riffaine ; avec force et 
conviction, il m’affirma fréquemment que s’il retournait au Maroc, la France 
et le Sultan du Maroc n’auraient pas de meilleurs et plus fidèles serviteurs 
que lui et les siens. 

« Que de fois l’ai-je entendu me dire : Monsieur Vérines, que l’on me 
mette à l’épreuve ». Il est certain que jamais les sentiments de respect, les 
protestations de vif attachement qu’il manifesta envers notre pays ne subirent 
la moindre défaillance, et il ne se départit jamais de son attitude de courtoisie, 
affirmant sans cesse, avec force, son ardent désir de devenir l’ami et le 
serviteur de la France. 

« Il rêve d’offrir ses fils à notre pays, notamment les trois aînés, le sien, 
celui de son frère, celui de son oncle. L’instruction qu’il leur fait donner est 
strictement française et c’est avec un vif orgueil que, me les montrant, il me 
répète sans jamais se lasser : si l’on n’a pas confiance en moi, mes fils 
sauront la mériter ». 

« Il marque une grande déférence envers tous ceux qui, à ses yeux, 
représentent notre pays et il garde une vive reconnaissance envers M. le 



Gouverneur Repiquet, à la bienveillante attention duquel il doit le 
changement d’habitation, très heureux au point de vue de l’hygiène et 
matériel, envers le Gouvernement du Maroc qui accepta la lourde charge 
d’achat du « Castel Fleuri ». 

« Je suis persuadé qu’il est sincère car, depuis six ans, je le vois quasi- 
journellement ; j’ai reçu ses confidences, et même, dans les moments de 
trouble intime, causé par le chagrin de l’exil, j’ai vainement cherché en lui la 
moindre récrimination, la moindre rancœur. Il a toujours persévéré dans les 
mêmes idées, le même but : « obtenir l’aman complet » ; le retour au Maroc 
où, placé sous les yeux du Résident Général, il pourrait être observé, surveillé 
et, ce qu’il désire surtout, être utilisé. 

Il suivit avec le plus vif intérêt les événements d’Espagne, voyant avec 
sympathie naître la République espagnole. Il compte des amitiés parmi les 
personnalités actuelles et le ressentiment qu’il nourrit autrefois était plutôt 
dirigé contre certaines personnes que contre le peuple espagnol. L’animosité 
qu’on lui prêtait à cette époque semble maintenant avoir complètement 
disparu et fait place à une certaine sympathie pour le Gouvernement actuel. 

Je crois qu’il était de mon devoir de souligner ce point, comme d’écrire 
tout ce qui précède concernant l’état d’esprit de l’ex-chef riffain, ainsi que les 
sentiments qu’il nourrit à notre égard, estimant nécessaire d’éclairer les 
Hautes Autorités qui seront appelées à examiner la requête présentée par 
Abd-el-Krim. » 

(signé) VÉRINES. 


* 


Que doit-on déduire de ces deux adresses dont l’esprit me fut confirmé par 
M. Léon Truitard, ancien gouverneur à la Réunion ? 

Remémorons-nous la confiance mise en la France par Abd-el-Krim dans 
ses lettres à la Résidence ; son désir de rentrer pacifiquement sous protectorat 
français ; sa reddition sans condition en 1926 à la France. 


L’Emir paraissait sincère, c’était notre conviction à l’époque et cette 



conviction n’a pas varié, malgré certains faits politiques et financiers 
incidents. Notons, néanmoins, qu’un de ses fils est officier dans l’armée 
égyptienne. 

En 1932, nous pouvions l’employer avec efficacité. Bel Kacem, le bandit 
pillard du sud-marocain et du Rio de Oro, se servit de son nom abusivement 
dans l’espoir de gagner à sa cause anti-française les anciens partisans d’Abd- 
el-Krim. Cheddi, ancien collaborateur du Riffain, passé au service d’un pays 
hostile au Protectorat français du Maroc, en qualité d’agitateur, imita Bel 
Kacem ; certains autres Riffains réfugiés à Tanger devenus les agents de 
puissances étrangères, furent des exemples qui militèrent contre la clémence 
gouvernementale. 

Si le Quai d’Orsay fit la sourde oreille en recevant ces requêtes, on peut 
l’expliquer par l’étroite dépendance de notre diplomatie envers le Foreign 
Office qui ne tenait pas à voir revenir un homme au courant de son action 
trouble au Maroc... et surtout le signataire aux 5 % du contrat Gardiner. Il est 
assez étrange que Von ait étouffé pendant quatre ans la requête de l’Emir.. 
Etait-ce pour faire plaisir à la Grande-Bretagne ? 

S’il n’y avait eu que la France, Abd-el-Krim eût bénéficié d’une grâce. Au 
cours de la réunion, tenue le 30 décembre 1936, par la Commission des 
Colonies de la Chambre des Députés, M. Gasparin intervint pour demander le 
relèvement des crédits alloués à Abd-el-Krim et à sa suite, se montant à 
100.000 francs par an. Soutenu par plusieurs de ses collègues, M. Gasparin 
protesta contre la « cloîtration » d’Abd-el-Krim à la Réunion et suggéra 
qu’on lui accordât l’autorisation de résider en Afrique du Nord. M. 
Taittinger, ancien président de la Commission, protesta énergiquement contre 
cette seconde proposition qui fut repoussée. Cependant, en définitive, la 
Commission adopta un vœu invitant le gouvernement à autoriser Abd-el- 
Krim à résider en France. Voici le texte adopté par 10 voix contre 2, par la 
Commission : 

« La Commission de l’Algérie, des Colonies et des Protectorats, 

Considérant que la situation faite à Abd-el-Krim est actuellement 
insuffisante, invite le gouvernement à améliorer ses conditions matérielles 
d’existence. 

La Commission attire l’attention du gouvernement sur l’opportunité de 



changer le lieu de la résidence forcée d’Abd-el-Krim pour montrer par un 
geste de clémence que la politique traditionnelle de la France est de 
générosité envers ses adversaires lorsqu’ils se sont sincèrement ralliés à sa 
cause. » 

Il paraît singulier que cette résolution adoptée n’ait pas été suivie d’effet : 
Abd-el-Krim avait tous les appuis pour lui ; c’était l’époque du « Front 
Populaire » qui n’avait pas ménagé sa sympathie à l’Emir dix ans plus tôt. 
Puissance des compromis secrets diplomatiques et bizarrerie que ce même 
premier gou. vernement à direction socialiste ait ordonné au résident-général 
Noguès de dynamiter les puits de pétrole marocain pour en donner ensuite 
l’exclusivité à une société britannique 21 . Les socialistes ont beaucoup gâté 
l’Angleterre ou, tout au moins, un puissant trust britannique ! 

En tout cas, le premier gouvernement Léon Blum-Mendès-France ne tint 
pas compte de l’avis de la Commission des Colo. nies et laissa le « rebelle » 
marocain dans son lointain exil de la Réunion. 



XII 


LA QUESTION RIFFAINE SANS ABD-EF- 

KRIM 


Après la reddition d’Abd-el-Krim, en 1926, la France délimita la frontière 
riffaine avec l’Espagne et mit en résidence surveillée les chefs riffains qui 
tombèrent entre ses mains. 

Madrid, après quelques sursauts de tribus riffaines, reprit possession de sa 
zone et s’installa en force dans les présidios de la côte. Pendant que les 
hommes d’affaires s’arrangeaient au mieux pour la création de nouvelles 
sociétés minières, les collaborateurs de l’Emir, qui échappèrent aux Français 
ou aux Espagnols, se réfugièrent à Tanger. La zone internationale devint le 
rendez-vous de l’action militante indigène contre la France victorieuse de 
leur chef, Abd-el-Krim. 

De cette période date indiscutablement l’organisation d’une action 
concertée anti-française, visant d’abord le Maroc français puis s’étendant 
petit à petit à l’Afrique du Nord en s’entendant avec les partis évolués 
d’Algérie et de Tunisie. Des Berbères, amers de la défaite d’Abd-el-Krim, et 
les Arabes francophobes fusionnèrent, apportant aux services secrets 
étrangers, au Congrès Musulman puis à La Ligue Arabe du Caire un 
recrutement de choix, chaque mécontent ayant conservé des attaches 
familiales ou amicales dans les tribus natales. La défaite de l’Emir ressentie 
profondément par les indigènes marocains, par sympathie raciale ou 
confessionnelle, devenait un départ d’intrigues revanchardes contre la France. 

Ecoutons Abd-el-Krim confier à J. Roger-Mathieu : 



« ...Il (le groupe hostile), se trouve au nord d’Ouezzan, chez les Ghezaoua 
et plus haut chez les Kmès, dans un grand rayon autour de Chechaouen... 
Une grande partie des fusils a été cachée, dans des grottes, dans des silos, 
dans des villages... Tôt ou tard, on verra tous ces fusils ressortir et une 
rébellion, peut-être de l’unanimité des tribus, éclatera... » 

L’Emir fit cette déclaration en 1926, quelques semaines après s’être rendu. 
Il dut être surpris lorsqu’il apprit que certains de ses anciens partisans avaient 
passé avec armes et bagages au service de l’Espagne. La rébellion généralisée 
riffaine n’eut pas lieu dans un moment particulièrement propice puisque 
grâce aux regulares riffains, le Général Franco put entreprendre la conquête 
de l’Espagne sous une législature de Frente Popular. L’Espagne avait modifié 
ses méthodes d’occupation après la disparition de son épouvantail riffain. Le 
général Capas, directeur des Affaires Etrangères au Maroc espagnol, fut un 
des principaux artisans de la détente riffo-espagnole et cela, assure-t-on, sur 
les conseils français et britanniques. A la manière Sylvestre, Capas opposa la 
douceur, le respect aux chefs de tribus. Cette bonne volonté lui valut une 
véritable popularité au Riff, popularité fort utile au général Franco lorsque 
Capas rallia les rangs franquistes. Capas ne réussit pas tout seul ; il trouva 
une aide précieuse en la personne d’un Riffain, Soliman el Katabi, dont le 
loyalisme était abondamment stimulé par les subsides espagnols. 


L’hostilité hispano-riffaine s’estompa avec l’éloignement de l’âme de la 
résistance. Nous devons attendre 1936 pour noter une notable effervescence 
hispanophobe au Riff. Les surprises de ce genre étant fréquentes en pays 
musulman, notons qu’en juillet 1936, c’est le refus des Béni Ouriagel — la 
propre tribu d’Abd.el.Krim — qui fit échouer le soulèvement contre les 
Espagnols. Tout celà comporte une leçon de psychologie qui n’est pas 
négligeable. 

Lorsque le Frente Popular prit la direction des affaires espagnoles, il décida 
d’abaisser la solde des soldats indigènes de 15 à 7 pesetas par jour. De plus, il 
voulut contraindre ces soldats à effectuer des travaux manuels de 
terrassements, etc... ce qui est le comble de l’offense pour un musulman qui 
choisit le métier des armes. Enfin, il supprima les pensions attachées aux 
décorations. Le mécontentement grandit dans l’armée espagnole du Maroc. 



La crise économique sévissait en Europe et sur le monde entier. Ouvriers et 
agriculteurs du Maroc espagnol connaissaient une misère atroce, car les 
secours pour les ouvriers en chômage dans la métropole n’existaient pas pour 
les ouvriers de la colonie. La misère fit naître la rancoeur ; militaires et civils 
mécontents joignirent leurs protestations. A ce moment, le général Franco 
leva l’étendard de la rébellion. Les indigènes du Maroc espagnol 
l’accueillirent comme un sauveur ; c’est avec eux que le Caudillo allait bâtir 
sa fortune militaire de son quartier général riffain de Tétouan. 

En juillet 1936, tout faillit se gâter et se retourner contre Franco. Le 
général avait rétabli les 15 pesetas par jour (et institué une prime de 500 
pesetas pour les indigènes partant pour le front d’Espagne), mais le Parti 
National arabe, animé par le fameux Abdel Khalek Torrès commença une 
agitation antifranquiste, subventionnée, dit-on, par Moscou. Certaines régions 
s’opposèrent au recrutement militaire, en particulier les Djebalas. Franco 
refusa de parlementer, de persuader : il imposa aux caïds, avec l’aide de 
Jalnia, grand vizir de Tétouan, la formation de groupes de quarante soldats 
par tribu. Abdel Khalek Torrès s’insurgea et répandit une consigne : « Si 
vous armez pour un combat, que ce soit pour votre libération et non pour 
celle des étrangers ». 

Franco répondit à cette campagne en faisant fusiller, le 26 juillet à 12 
heures, le caïd des Béni Hamed dans la zone proche du Maroc français. 
Beaucoup d’indigènes passèrent en zone française pour échapper au 
recrutement espagnol. Les esprits s’échauffaient d’autant plus que les avions 
gouvernementaux espagnols venaient lancer des tracts rédigés en arabe chez 
les indigènes du Maroc espagnol, dont voici un échantillon d’une adresse 
infinie : 

« Louange à Dieu seul. 

Il n’y a de puissance et de force qu’en Dieu. Au nom du droit, de la justice, 
des sentiments humains, Allah nous a prescrit de suivre la justice divine, de 
faire du bien et d’aider les parents et le prochain, en nous défendant le mal et 
les abus, pour être sauvés. Ce que le prophète Mahomet nous a apporté est 
prescrit. O vous, les Musulmans, qui êtes les amis de l’Espagne (que Dieu 
vous garde), rappelez-vous que l’Espagne, que le gouvernement de Madrid 
ne vous ont pas demandé et ne vous ont pas ordonné de combattre les 



agissements du rebelle général Franco et de ses partisans militaires qui le 
suivent dans la zone protégée. L'Espagne aime et veut la paix. Le but des 
militaires, c'est la révolution et le désordre. Ne vous approchez pas d'eux, 
éloignez-vous d'eux, ne participez pas avec eux. Dieu a dit dans le 
Coran :« Ne croyez pas en ceux qui font des injustices, sinon vous irez en 
enfer. » Musulmans, méfiez-vous, méfiez-vous ! Celui qui ne suit pas la 
parole d’Allah fait du mal à lui-même ; ne vous jetez pas dans le danger, car 
Dieu aime les bienfaiteurs de l’humanité, et ne suivez pas le chemin que 
suivent ceux qui ne savent pas. Prochainement, le gouvernement de Madrid, 
le véritable, s'assurera le succès. Il reprendra son pays et sa zone du Maroc. 
O Musulmans, tous ceux qui ne se conforment pas à ses ordres, qui font autre 
chose et qui suivent la fantaisie du général feront du tort à eux-mêmes. Salut 
sur vous et la bénédiction de Dieu. 

Le gouvernement espagnol de Madrid. » 

En passant, notons que le Frente Popular, coalition des « gauches » 
espagnols, n’avait pas l’intention d’abandonner ses colonies et ses 
protectorats. 

L’exaspération des indigènes du Maroc espagnol monta encore de 
quelques degrés lorsque le général Franco exigea des tribus le paiement 
d'avance de l’impôt (tertib). Cette mesure détermina les caïds à refuser 
d’armer les troupes levées par Franco, avec les fusils d’Abd-el-Krim, sortis 
des cachettes. Le Maroc espagnol était prêt à se soulever contre Tétouan et 
les Espagnols. Si les Béni Ouriagel (propre tribu d’Abd-el-Krim) et leurs 
alliés n’avaient pas retiré leur collaboration à l'insurrection, tout le Maroc 
espagnol flambait. C’était la fin de Franco pris à revers et ne pouvant plus 
trouver de regulares (troupes d’élite fournies uniquement par des Riffains). 
C’est au général Capas que le Caudillo dut l’attitude passive des Béni 
Ouriagel. Franco réagit en faisant arrêter Abdel Khalek Torrès et les 
principaux chefs du Parti National Arabe, puissant à Tétouan. Une délégation 
riffaine partit au Maroc français demander la protection du Sultan ; le grand 
vizir de Rabat ne tarda pas à arriver à Tanger où régnait une anarchie propice 
à tous les desseins. 

Les Riffains ne se révoltèrent pas, mais la situation ne s’améliora pas. Fin 
août 1936, Franco dut rentrer en hâte de Seville, rappelé d’urgence par le 
général Orgaz craignant une insurrection indigène. Le général Franco relâcha 



Abdel Khalek Torrès et l’indemnisa en le nommant, le 31 août, directeur des 
lieux saints habous du Maroc espagnol. 


Telle est l’occasion importante que les Riffains laissèrent passer pour 
continuer le vieux rêve d’Abd-el-Krim de bouter les Espagnols hors du Riff. 
Depuis ce moment, il n’y eut plus de question riffaine proprement dite ; les 
Béni Ouriagel étaient neutralisés, tout au moins provisoirement. Ils se 
souvenaient encore de la répression espagnole après la défaite d’Abd-el-Krim 
dix ans auparavant. 


Les personnes peu au courant des choses musulmanes ne comprirent pas 
qu’en l’espace de dix ans, les valeureux guerriers d’Abd-el-Krim, après avoir 
vaincu les Espagnols dans des combats sans pitié, soient devenus les alliés de 
leurs ennemis d’hier. Un témoin de la guerre civile espagnole jugea non sans 
bon sens l’attitude des Riffains se battant sans espoir personnel : 

« On comprend mieux, écrivit-il, l’ardeur des « regulares » à exterminer les 
Espagnols du Frente Popular en Espagne, non pas par dévouement au 
Général Franco, mais surtout par désir de vengeance contre l’oppresseur ». 

Remarque très juste, il s’agissait de tuer du « blanc », n’importe lequel, 
qu’il soit devant ou derrière. Abattre du « blanc » sans s’occuper de ce qu’il 
représente était devenu l’exutoire d’une exaspération. Cela vaut pour toutes 
les questions musulmanes de masse. Dans le baroud, aucune discrimination, 
on ne choisit pas. Un Abd-el-Krim aurait certainement su choisir ceux qui le 
gênaient le plus directement. 

Qui était cet Abdel Khalek Torrès qui pouvait jouer un rôle considérable 
dans l’histoire du Riff en 1936 et substituer son nom à celui d’Abd-el-Krim ? 

Von Langenheim était un Allemand installé à Tanger ; en plus d’un agent 
commercial actif, il fut chargé de préparer les voies marocaines à l’influence 
germanique. Ses efforts avaient été couronnés de peu de succès dans le Riff 
au temps de l’Emir. Sauf dans l’organisation de la désertion des légionnaires 
allemands, il semble qu’il n’ait que secondé l’action de son compatriote 
Hacklander associé au groupe Gardiner. 

En 1930, son activité devint inlassable. Il parcourut le Maroc espagnol en 
tenant le rôle du Père Noël. Il recueillit le Grand Vizir de la zone espagnole. 



Benouna, destitué par le Sultan du Maroc et, avec son aide, créa une 
imprimerie indigène destinée aux publications nationalistes arabes, avec des 
fonds allemands. Abdel Khalek Torrès devint le successeur de Benouna et 
travailla pour un « nationalisme » marocain, c’est-à-dire contre un Maroc 
français et contre un Maroc espagnol. Berlin estimait alors que Madrid 
suivait trop les consignes britanniques. En résumé, les agents allemands 
jouaient la carte xénophobe dans l’espoir de détenir un pouvoir occulte dans 
le cas où les principaux signataires des conventions internationales 
concernant le Maroc seraient évincés par une poussée des nationalistes 
marocains. Ils déchaînèrent donc Benouna, puis Abdel Khalek Torrès, leurs 
mercenaires au sein d’un groupement constitué à leur instigation : le Parti 
National Arabe, ancêtre de l’Istiqlal, s’étendant aux trois zones du Maroc. 
Cette opération fut brusquement stoppée quand Franco prit les armes contre 
Madrid car le mouvement d’Abdel Khalek Torrès risquait de compromettre la 
sécurité des armées franquistes bénéficiant des sympathies actives de 
l’Allemagne hitlérienne. 

Le Riff eut pu devenir une nouvelle question des Balkans pendant la lutte 
fratricide espagnole. De nombreux incidents cadrèrent mal avec les 
conventions internationales. En zone internationale de Tanger, le 
commissaire de police du port fut révoqué pour avoir laissé passer deux 
agents étrangers munis d’une somme de 4.800.000 francs destinée aux tribus 
du Maroc espagnol aux fins de soulèvement contre Franco. L’installation de 
bases aériennes allemandes à Tétouan et à Mélilla au service de Franco (non 
contestées et même reconnues par l’envoyé du Times) faillit faire remettre en 
question les accords franco-espagnols de 1912 concernant le Maroc. Le 10 
janvier 1937, le général Noguès, Résident Général de France au Maroc, reçut 
Tordre de remettre un « avertissement » du gouvernement français aux 
autorités du Maroc espagnol rappelant que « T accord du 3 octobre 1904 
interdit catégoriquement l’immixtion d’éléments étrangers dans les affaires 
du Maroc » (Il s’agissait des aviateurs italiens et allemands dans l’aviation 
franquiste cantonnée au Maroc). 

Si la France s’était souvenue de cet accord en 1923, lors de la signature des 
accords miniers ou même après, la guerre franco-riffaine de 1924-1926 
n’aurait pas eu lieu. Lorsque la morale internationale varie suivant l’idéologie 
et la qualité des protagonistes, il ne faut pas s’étonner quand tout craque 
brusque, ment un jour. 



Déjà, en 1937, l’envoyé spécial du Times (18 janvier) notait la présence 
d’un directeur de nationalité américaine dans les mines riffo-espagnoles de 
Taffra, à Segangan ; c’était le début. Lorsqu’après le demi-échec de la 
politique américaine anti-française au Maroc, de 1946 à 1952, les Etats-Unis 
renouèrent des relations officielles et cordiales avec le gouvernement de 
Madrid c’est encore du Riff que partirent les attaques contre la présence 
française au Maroc. On craignit même les pires incidents lors de la violente 
prise de position du général Garcia Valino à Tétouan en 1954. Travaillées 
cette fois, par des émissaires hispanisés, les tribus riffaines du Sud 
manifestèrent contre la France qui dut envoyer des goums renforcer la garde 
de la frontière. Parmi les personnalités indigènes du Riff espagnol entourant 
le général Valino, on remarqua la présence d’un homme riche et comblé 
d’honneurs que Ton donna comme le deus ex machina du déclenchement de 
Tire marocaine du Riff contre la France. Cet homme était Abdel Khalek 
Torrès, toujours sur la brèche lorsqu’il est question d’agitation. F’appui 
donné par le Riff espagnol à la cause des « autonomistes » du Maroc français, 
devait peser lourdement dans la balance des événements franco-marocains. 
C’était la suite logique de l’aventure d’Abd-el-Krim interrompue en 1926 
dont on avait oublié les motifs et les incidents essentiels. Car rappelons que 
les mises en « résidence surveillées » de beaucoup de Riffains après la défaite 
d’Abd-el-Krim entretenaient un climat de revanche à prendre sur la France. 

* 


Abd-el-Krim (et là est toute son importance dans le problème nord-africain 
et colonial) donna l’exemple de l’insurrection armée organisée avec les 
mêmes méthodes que celles des occupants. Fes répercussions de l’affaire 
riffaine furent considérables chez les peuples coloniaux qui s’aperçurent 
qu’ils pouvaient lutter avec des chances de succès en s’unissant malgré leurs 
schismes ou leurs dissentiments. Vingt-cinq ans après la guerre du Riff, me 
trouvant dans le Sud-algérien, au cours d’une conversation anodine avec un 
chef arabe francophile sur un ensemble de problèmes nord-africains, j’eus la 
stupéfaction de l’entendre me répondre : 

« Rappelez-vous, un musulman a tenu en échec les plus grands généraux 
espagnols, le maréchal Fyautey, il a fallu que vous envoyiez le vainqueur de 



la première guerre mondiale en personne (sic), (c’est-à-dire le maréchal 
Pétain), vainqueur de Verdun, pour vaincre un chef riffain qui n’était jamais 
sorti de ses montagnes. » 

Cette remarque, je le répète, un quart de siècle après l’événement, me fit 
l’effet d’une lueur brutale au point que, par la suite, j’amenai souvent les 
musulmans sur le sujet riffain. J’acquis la conviction qu’une savante 
propagande occulte, un travail des esprits, avaient incité les musulmans à 
méditer la « révélation » de la guerre riffaine. Abd-el-Krim leur avait 
démontré amplement qu’il n’existait pas de puissance blanche occupante 
invincible puisqu’il avait fallu « le vainqueur de la première guerre 
mondiale » pour vaincre un des leurs... 

Cette impression n’était pas personnelle. Elle me fut confirmée fin 1954 à 
Tanger, quand je rendis visite à un haut personnage consulaire européen. Ce 
diplomate me dit textuellement : 

« Mais tous les indigènes marocains se moquent éperdûment de l’ancien ou 
du nouveau Sultan. Si l’on discute sur l’ancien Mohammed ben Youssef, 
c’est par opposition à la présence française qui manœuvra mal au point d’en 
faire un martyr mais qui était discuté par ses propres coreligionnaires pour sa 
cupidité et son sybaritisme. Au Maroc français, comme au Maroc espagnol, 
comme ici à Tanger, fellah et notables sont d’accord sur un nom, celui 
d’Abd-el-Krim. Aucune discussion sur l’Emir, toujours présent à toutes les 
mémoires des Marocains... » 


Le diplomate ne voulut pas s’extérioriser davantage... 



XIII 


ABD-EL-KRIM EN EGYPTE 


Depuis la deuxième guerre mondiale, le Sultan du Maroc, Sidi Mohammed 
ben Youssef donnait des soucis à la France. A la fin de la guerre, beaucoup 
d’étrangers pensaient que la succession de la France était ouverte au Maroc : 
dollars, livres sterling, roubles, se mirent de la partie. Et, puisqu’en pays 
arabe l’argent est roi, on attendait que le Sultan veuille bien avaliser les 
« conseillers techniques » aussi futurs qu’éventuels. Et le Sultan aux trois 
femmes et aux vingt-huit concubines était sensible à ces énivrantes berceuses. 
Bien que les Américains eussent communiqué, en novembre 1945, les 
documents saisis en Allemagne prouvant qu’en pleine guerre le Sultan 
renseignait très exactement les Allemands sur les plans alliés, la France le 
laissait continuer d’intriguer contre le protectorat français, alors qu’elle 

déposa le bey de Tunis pour des faits moins graves. 22 

Après la deuxième guerre mondiale, la France préparait son grand défilé 
traditionnel du 14 juillet qui devait revêtir un éclat tout particulier. Il est 
d’usage que le chef de l’Etat ait à ses côtés, en cette occasion, un ou plusieurs 
princes de l’Empire. Le Sultan du Maroc venant reprendre le cours de ses 
cures en France, l’illustration coloniale était trouvée. 

Lorsque Sa Majesté arriva à Paris, elle rencontra les personnalités 
marocaines de la capitale qui s’étaient déjà distinguées en recevant au 
couscous d’honneur d’autres visiteurs européens pendant l’occupation. Ce 
n’est pas un reproche ; c’est simplement pour montrer — d’Abd-el-Krim au 
Sultan — la grande diversité des pays qui s’intéressent au Maroc. Ces 
Marocains de Paris étant assez influents, Sidi Mohammed crut habile de les 
tenir au courant de ses conversations privées de Rabat. « Ne bougez pas 
encore leur dit-il (en arabe), je n’ai reçu que des promesses. Attendons le 



concret avant de nous découvrir ». Manque de chance pour le Sultan, parmi 
les hommes triés sur le volet qui buvaient ces confidences, il y en avait au 
moins un qui, un quart d’heure après l’entretien, répétait mot à mot la 
conversation du Sultan à quelqu’un dépendant du ministère de l’Intérieur. Ce 
quelqu’un ne s’embarrassa pas de protocole pour aller demander quelques 
explications à l’intéressé. Ledit intéressé en éprouva un telle frayeur, qu’il 
abandonna cure, défilé national, et s’embarqua rapidement pour son pays 
natal, sans respecter le protocole. Le drame — petit drame amusant de 
l’histoire — éclata. La France n’avait plus de grand prince colonial pour son 
14 juillet. Alors, par avion, on alla empaqueter le bey de Tunis que l’on 
amena à Paris juste pour la cérémonie. La tradition était sauvée de justesse ! 

Néanmoins, l’attitude du Sultan du Maroc fut jugée inélégante et même 
inquiétante pour l’avenir du Protectorat français. Un haut fonctionnaire averti 
des choses musulmanes suggéra un plan astucieux. Puisque le Sultan refusait 
de se tenir tranquille, pourquoi ne pas amener à proximité du Maroc, un chef 
musulman incontesté jouissant d’un prestige plus grand que le sien ? Puisque 
la France ne voulait pas — pour des raisons d’équilibre racial — avaliser les 
aspirations du Pacha de Marrakech, un Berbère du Sud, pourquoi ne pas faire 
appel à un autre Berbère... Abd-el-Krim par exemple ? L’idée fut jugée 
excellente. Et l’ordre partit à la Réunion d’expédier Abd-el-Krim. 
Malheureusement, les capitales étrangères étaient avisées — surtout à cette 
époque là — plus rapidement que le public français, des décisions 
importantes prises dans le secret. Alors que rien n’avait transpiré en France, 
ailleurs on était au courant et on se prépara à agir en faisant d’une pierre deux 
coups. 

Le Kotoomba, rafiot lent et paresseux, s’engagea dans le Canal de Suez 
avec la famille Abd-el-Krim dans ses flancs rebondis. L’Egypte était alors 
sous le sceptre de Farouk, l’homme tenu en laisse par la Grande-Bretagne ; le 
bateau devait nécessairement emprunter le Canal de Suez et relâcher au 
Caire. C’est là qu’on attendait Abd-el-Krim. 

Abd-el-Krim dut descendre contre son gré du « Kotoomba ». Il était 
« kidnappé ». 


En voici l’aveu officieux français dans une note qui parut seulement dans 



certains journaux français portant la date du 1 er juin 1947 : 

« Dans une note inspirée, publiée par l’A.F.P., il ressort que l’évasion 
d’Abd-el-Krim a surpris les milieux ministériels français. 

« Il est certain, dit cette note, que le chef riffain a été soumis à des 
sollicitations depuis son arrivée dans le Canal de Suez. On peut se demander 
dans quelle mesure les visites du gouverneur et du commandant de la police 
de Suez, celle du gouverneur du Canal à Port-Saïd et, si la nouvelle est 
exacte, l’invitation qui lui aurait été lancée par le roi Farouk, ont amené 
Abd-el-Krim à céder aux pressions dont il était l’objet. 

« Il parait avéré, en tout cas, que les mesures prises à l’avance en ce qui 
concerne le transport à terre, puis au Caire de l’ancien chef des rebelles du 
Maroc espagnol, de même que les bagages, l’ont été en invoquant le nom des 
plus hautes autorités égyptiennes ». 

Cette communication est capitale. Elle montre que le gouvernement 
français ne fut pas dupe de la manœuvre à son égard. Cette note spécifie 
« inspirée » donc venant du gouvernement ; elle était transmise par l’A.F.P. 
(Agence française de presse) qui est la grande agence officieuse française 
ayant remplacé l’agence Havas. La source de la note est donc 
indiscutablement authentique. 

Quinze jours après cette note, le roi Farouk désireux d’éclaircir la situation, 
déclara à Abd-el-Krim (dépêche de Paris-Presse du 15 juin 1947) : 

« Ce que je fais pour toi ne m’est dicté par aucun dessein politique 
personnel. » 

Aveu officiel que l’Egypte n’était pour rien dans l’affaire et que le roi 
n’avait agi que sur instructions. 

C’est donc sur l’ordre de la police égyptienne qu’Abd-el-Krim dut quitter 
le bateau avec sa famille. « Mesures prises à l’avance pour son transport » 
spécifie la note d’inspirateurs enfin renseignés. Les visites du gouverneur, du 
commandant de la police de Suez, du gouverneur du Canal à Port Saïd, rien 
n’avait pu décider Abd-el-Krim à renoncer à l’appel de la France. C’est 
contraint et forcé qu’il quitta le bateau qui devait le rapprocher de sa terre 
natale. 


A cette époque, la nomination de ces hauts fonctionnaires égyptiens était 



inconcevable sans l’accord tacite de la puissance qui régissait le Canal de 
Suez. Depuis, l’ambassadeur de France en Egypte, M. Gilbert Arvengas, eut, 
assure-t-on, tous les détails de l’opération. 

Les services secrets britanniques ne pouvaient pas permettre à la France 
d’utiliser Abd-el-Krim ; ils devaient l’en écarter pour les mêmes raisons que 
dix ans plus tôt. Les concessions minières du Riff étaient exploitées en 
commun avec les Espagnols, ennemis mortels d’Abd-el-Krim. Un signe de 
l’Emir, et ses anciens collaborateurs passés au service de l’étranger pouvaient 
redevenir des ennemis... Enfin, si l’Emir reprenait rang de personnage libre et 
officiel, le contrat Gardiner prévoyait un pourcentage de 5 % à lui verser... Il 
y avait donc beaucoup de raisons (essentiellement étrangères) pour empêcher 
Abd-el-Krim de renouer avec la France. Suite logique de l’étouffement de la 
pétition de la Réunion et du vœu stérile des parlementaires français. 

* 


Abd-el-Krim se trouva au Caire sans argent, avec une douzaine de 
personnes de sa famille. Que pouvait-il faire ? Comment pouvait-il vivre s’il 
ne hurlait pas avec ses coréligionnaires de la Ligue Arabe, les seuls qui 
pouvaient lui permettre de subsister ? 

Drame presque pathétique dont la France est responsable trois fois. En 
1924, lorsqu’elle repoussa la demande de protectorat d’Abd-el-Krim, en 
1932, lorsqu’elle refusa de terminer son exil, en 1947, lorsqu’elle décida de 
l’importer par bateau et non par avion. 

Abd-el-Krim a maintenant plus de 70 ans, son état de santé est précaire. Il 
déclara et déclarera tout ce qu’on voudra qu’il déclare d’anti-français. Il ne 
doit plus avoir d’illusions, il ne doit lui rester qu’une immense lassitude 
comme en 1926, à bord de l’Abda. On voulut le transformer en agent du 
communisme au Maroc ? On a oublié déjà la prise de position de l’ex¬ 
secrétaire général de la Ligue Arabe, Abdel Rahman Azzam Pacha qui, le 7 
janvier 1946, déclarait au cours d’une conférence de presse au Caire : « ...Le 
communisme soviétique nous prêche la libération des classes, mais il dévoile 
ses véritables intentions dans la politique qu’il mène à l’égard de la Turquie 



et de l’Iran ». 


Certes, l’ambiance a changé depuis, mais il est indispensable de se placer 
dans le vent de l’époque pour juger avec un peu de sérénité. 

On peut prêter toutes les intentions à Abd-el-Krim, prisonnier en liberté, 
puisque personne n’est capable de les contrôler, puisqu’on le contraint à 
telles déclarations sous peine de mourir de faim ou d’autre chose, surtout en 
Egypte.. 

Nous irons même plus loin. Abd-el-Krim berbère au milieu d’Arabes, ne 
se sent pas à son aise. On sait que les Berbères, autochtones africains, 
considèrent les Arabes comme des oppresseurs ; on connaît la haine qui 
séparait le Pacha de Marrakech (berbère) du Sultan du Maroc (arabe) avant 
la réconciliation forcée. On se souvient qu’en créant sa « République 
riffaine », le Berbère Abd-el-Krim se soustrayait à la suzeraineté du Sultan du 
Maroc arabe, rêve séparatiste de tous les Berbères d’Afrique du Nord. On se 
rappellera qu’Abd-el-Krim, au Riff, refusa 9.000 livres au Congrès 
musulman, « cet argent arabe », comme il disait alors... Ce côté de caractère 
berbère illustre et complète le forcing que des Arabes durent opérer sur 
l’Emir pour le contraindre à abandonner le Kotoomba à Port-Saïd, 
précisément le port auquel la France renonça moyennant que Londres lui 
laissât les mains libres au Maroc en 1904. 



XIV 


ABD-EL-KRIM REPREND LA LUTTE 
INTERROMPUE 


Dans une demeure confortable d’un quartier résidentiel du Caire, l’Emir, 
vieilli mais encore plein de dynamisme tout au moins en pensées, a tourné les 
pages de sa vie. Sa pensée est restée fixée sur le Maroc, la terre de ses 
ancêtres qu’il espérait revoir quand la France consentit à son départ de La 
Réunion. L’ex-roi Farouk l’aida d’abord, puis la Ligue Arabe lui assura un 
train de vie décent. Rallié à la cause panarabe, Abd-el-Krim mesura l’étendue 
qui séparait les rêves de la réalité. Il n’était plus qu’un exilé au milieu 
d’autres nord-africains francophobes réfugiés dans la capitale égyptienne 
mais cet exilé avait des références connues qui pouvaient servir. 

Une voix domina bientôt toutes les autres dans les appels contre le 
colonialisme des Français. Celle d’Abd-el-Krim. Ses accents ne résonnaient 
pas comme ceux des politiciens ou des opportunistes passés à la dissidence 
pour des ambitions personnelles ou des chantages ratés. L’Emir retrouva 
instantanément sa popularité et une large audience en Afrique du Nord parce 
qu’il fut un homme d’action, le vainqueur des Espagnols, le guerrier qui ne 
fut vaincu que par le vainqueur de Verdun. 

Abd-el-Krim ne s’exprima pas en langage châtié, il s’abstint même de 
démagogie. Il lança des appels à la rébellion dans sa rude langue de 
montagnard réaliste. Aussi sa voix ne s’arrêta-t-elle pas devant les murs des 
« évolués » insatisfaits, mais elle s’insinua sous les tentes, entra dans les 
gourbis. Les indigènes avaient reconnu la voix d’un chef ayant payé de sa 
personne. A 70 ans, après une éclipse d’une vingtaine d’années, Abd-el-Krim 
se trouva en face d’un auditoire encore plus vaste que celui du temps de sa 
célébrité militante. Nous avons dit que tout le passé avait une importance 



capitale dans le présent des problèmes musulmans ; nous allions en faire, une 
fois de plus, l’expérience à nos dépens, faute d’hommes politiques 
connaissant bien le tempérament et l’esprit d’une autre race façonnée par une 
religion qui n’enseigne pas que l’amour de son prochain et l’oubli des 
offenses. 

L’Emir était exactement renseigné sur l’attitude de ses coréligionnaires au 
Maroc espagnol, sur celle de sa propre tribu des Béni Ouriagel. Il savait aussi 
qu’il ne serait pas habile de viser directement et publiquement l’Espagne 
ménagée par les Egyptiens et par les Etats-Unis, alors tout puissants au Caire 
(cela a changé depuis). Avec assez d’astuce, le Marocain « espagnol » 
délaissa ses Riffains pour s’occuper du Maroc et de la France, sachant que, 
par incidence inéluctable, le jour où la France renoncerait au Maroc, 
l’Espagne ne pourrait que l’imiter à plus ou moins brève échéance. Sa 
position de précurseur des rebelles et les conjonctures internationales 
facilitèrent son action. Sa villa fut dotée d’un puissant poste émetteur de radio 
et bientôt, à tort ou à raison, on ne désigna plus Abd-el-Krim que sous le titre 
« chef suprême des commandos rebelles nord-africains ». 

Des bruits, des coups de feu, des cadavres en Tunisie. C’est 1950. 
Emeutes, attentats, troubles au Maroc, c’est 1952 ! La France tarda à prendre 
une décision dans son protectorat. Abd-el- Krim pensa que s’il avait été là... 
peut-être... Alors, il eut un sursaut, une folle espérance le dressa. S’il pouvait 
revoir son Maroc ! Il rejeta les slogans de propagande islamique, il 
abandonna son attitude systématiquement francophobe, ses risettes à l’Ouest 
et à l’Est et lança son appel du 19 août 1953 : 

« J'envisage maintenant les problèmes politiques de mon pays et j’effectue 
un changement radical de ma politique à l’égard de la France. 

« Je le proclame bien haut, j’aime la France. Je reconnais tout le bien 
qu’elle a fait à mon pays... Dorénavant, j’admets tout à fait que le Maroc soit 
uni à la France par un lien analogue, par exemple, à celui qui lie les pays du 
Commonwealth à l’Angle, terre. Une très bonne entente doit, dans ces 
conditions, exister entre l’Afrique du Nord et la France. C’est ainsi que, pour 
ma part, je vois l’avenir. 

« La France est à la tête de la civilisation et du progrès. Une parfaite 
union dans l’amitié entre le Maroc et la France ne peut qu’être profitable 
aux deux pays. Avant de mourir, je voudrais voir cette union réalisée. » 



Puis, Abd-el-Krim établit un long parallèle entre le sort de ses compatriotes 
dans la zone du Maroc espagnol et ceux de la zone française (parallèle en 
faveur des Marocains sous le protectotat Français). Il conclut : 

« L’intelligence française représentée soit par des noms illustres, soit par 
de simples assistantes sociales, de modestes ingénieurs, a fait une œuvre 
magnifique. Il serait dommage que des dissensions passagères SOUVENT 
PROVOQUÉES PAR DES TIERCES PUISSANCES viennent la ternir. Je les 
réprouverais absolument. » 

Alors que les pays arabes se liguaient pour mettre la France en accusation à 
F O.N.U. pour ses protectorats du Maroc et de Tunisie, Abd-el-Krim se 
dépouillait d’un seul coup de toutes les déclarations politiques antifrançaises 
prononcées depuis son séjour au Caire. Il abondait vers une solution proposée 
par certains groupements français comme « solution du problème colonial ». 

Qu’espérait-il ? 

Renouer avec la France et jouer un rôle dans l’évolution de la question 
marocaine ? Très certainement. Nous devions en avoir confirmation le 
lendemain. 

Les paroles de l’Emir ayant provoqué quelque sensation dans les milieux 
arabes, des personnalités indigènes intervinrent, mais Abd-el-Krim maintint 
ses propos. Son fils, Abd-el-Selim ben Abd-el-Krim, annonça qu’il avait reçu 
délégation de son père pour faire au représentant de l’Agence Française de 
Presse, une sorte de confirmation (contenant une menace nuancée qui devait 
donner satisfaction à la Ligue Arabe). 

Abd-el-Selim affirma qu’un seul « interlocuteur valable » pouvait sortir le 
Maroc de l’impasse ; c’était son père, Abd-el-Krim. Il ajouta des précisions 
que nous consignons pour l’Histoire : 

« L’Istiqlal n’est rien en lui-même, sinon un groupe d’individus mus par 
des intérêts personnels, l’argent, la soif du pouvoir et dont certains sont à la 
solde de puissances étrangères. 

« Le Sultan et le pacha El Glaoui ne représentent pas non plus le peuple 
marocain, précisa le fils d’Abd-el-Krim. L’Emir qui a conduit en son temps 
ce peuple à la guerre contre le colonialisme est le seul à pouvoir parler au 



nom des nord-africains dont il a la confiance. L’Emir n’a aucune visée 
personnelle ; il est prêt à donner son appui à tout chef marocain sincère à la 
condition que celui-ci soit capable de promouvoir UNE LIBRE 
COLLABORATION FRANCO-MAROCAINE SUR UN PIED D’ÉGALITÉ. 
Dans ce cadre, les intérêts français au Maroc seraient protégés. 

« Les dirigeants français ne doivent pas se leurrer. S’ils ne s’adressent pas 
sans tarder au seul interlocuteur capable, la guerre franco-marocaine est 
inévitable. Pareille crise serait désastreuse aux deux nations. L’Emir qui a 
beaucoup de sympathie pour le peuple français fait appel à sa 
compréhension et à sa bonne volonté. » 

Abd-el-Krim surévalua-t-il son influence réelle dans d’éventuelles 
tractations diplomatiques relatives au Maroc français ? On l’affirma dans les 
milieux autorisés à Paris... (ces mêmes milieux qui ne crurent pas à Ho Chi 
Minh venant à Fontainebleau, en 1946, pour essayer de s’entendre avec la 
France au sujet de l’Indochine). La consigne officielle minimisa l’importance 
de l’offre d’Abd-el-Krim et évita de lui donner la publicité voulue. 

Les troubles et les attentats ne cessèrent d’augmenter au Maroc comme en 
Tunisie où l’on vit apparaître les commandos dit « fellagha », entraînés et mis 

au point en Libye, sous l’œil paternel d’Idriss 1 er , roi de Libye grâce aux 
intrigues des agents secrets britanniques, en 1950, après le scandale des 
« élections » au Fezzan 23 organisées par l’O.N.U. Le panislamisme partait du 
Caire pour aboutir à Tunis, rebondir jusqu’à Casablanca pendant que la 
France s’obstinait à compartimenter la question lord-africaine en deux 
protectorats et trois départements. Ce manque de réalisme lui valut la 
« Toussaint rouge » de novembre 1954, en Algérie jusqu’alors paisible. 

L’offre de médiation d’Abd-el-Krim ayant été dédaignée par la France, 
l’Emir demeurait-il dans ses mêmes intentions d’entente pacifique avec la 
France ? 

Un des plus importants quotidiens régionaux de France, Sud-Ouest, de 
Bordeaux, profita qu’un de ses reporters, Georges Grosjean, parcourait 
l’Egypte nouvellement républicaine, pour l’envoyer demander à Abd-el-Krim 
quel rôle il espérait jouer encore. L’Emir reçut le journaliste français au 
Caire. Cette conversation ne manque ni de sel ni de saveur ; elle indique 



notoirement que l’accord entre les chefs de la rébellion nord-africaine 
paraissait alors assez précaire et qu’Abd-el-Krim n’avait pas varié depuis son 
appel de 1953. Il s’en tint à une médiation au Maroc, par son entremise.... 

A propos du « cessez-le-feu » en Indochine, Abd-el-Krim spécifia : « II 
faut agir en sorte que l’Afrique du Nord ne devienne pas une seconde 
Indochine ». 

Ses avis sur les « interlocuteurs valables » tunisiens et marocains ? Voici 
ses propos rapportés par Georges Grosjean : 

« Chenik, Bourguiba, Salah-ben-Youssef ou Badra ne sont que des 
hommes politiques. Seul, le bey (de Tunisie) est souverain et chef spirituel 
des Tunisiens... Qu’il s’agisse de Sidi Mohammed ben Youssef ou du Sultan 
actuel (alors ben Arafa, au Maroc), en aucun cas il ne serait possible, pour 
eux, de conduire une négociation... Je n’ai rien à faire avec El Fassi (de 
l’Istiqlal) ; c’est un politicien qui mange et dort bien au Caire. Il ne fait 
strictement rien pour le peuple... » 

Pour le Riffain militant Abd-el-Krim, l’action des évolués nord-africains 
était une chose et l’action directe des rebelles une autre chose. Dès 1950, 
nous soutînmes cette thèse que les hommes politiques français ne voulurent 
pas admettre et c’est la raison qui nous permit d’affirmer que tout accord de 
compromis avec ceux qui « dorment et mangent bien » au Caire ou en des 
résidences surveillées dorées, n’assurera pas la pérennité française en Afrique 
du Nord. Les praticiens des questions musulmanes étaient mieux renseignés 
que les théoriciens ou que les hommes politiques confondant trop les affaires 
tout court avec les affaires de la France. 

Pour résoudre le problème ? 

— Abandon SEULEMENT sur le plan militaire, par la France, de 
l’Afrique du Nord... dit l’Emir qui ajouta honnêtement : « les Américains 
doivent aussi partir ». 


Georges Grosjean lui demandant qui donnerait alors des garanties 
concernant la sécurité des civils français, Abd-el-Krim répondit : 



— Moi, pour le Maroc, le Bey pour la Tunisie. Je donnerai toutes les 
garanties et assumerai la responsabilité personnelle qu’aucune atteinte 
ne sera faite aux personnes et aux biens français et étrangers. 


Et, croyant toujours ferme à son rôle au Maroc, il insista : 

— L’interlocuteur véritable, le dépositaire des aspirations nationales, 
n’est-ce pas moi ? Vous ne désiriez à aucun prix traiter avec Ho Chi 
Minh. Mais moi, votre ennemi, je vous dis : parlons ! 


Et il conclut : 

« ...si je crois que, seule, la lutte armée est la plus profitable pour acquérir 
notre indépendance, je suis néanmoins convaincu des possibilités d’un 
arrangement avec la France. Tôt ou tard, avec ou sans effusion de sang, il se 
fera... » 

Cette conversation, qui aura sa place dans l’Histoire quelque jour au même 
titre que les entretiens de Fontainebleau font désormais partie de l’Histoire de 
l’Indochine, donne une précision supplémentaire confirmant ce que nous 
écrivîmes sur la légende des « fellagha » qu’une presse tenta de minimiser en 
lui attribuant un nom ne répondant pas à sa mission. « Les fellagha n’existent 
pas, dit Abd-el-Krim. Il y a des commandos composés de patriotes qui 
agissent au mieux des intérêts de la patrie... 

Au départ sans doute, Abd-el-Krim a-t-il eu raison ! Mais le 
« patriotisme » qu’il évoque devint partiellement du banditisme et de la 
collaboration par contrainte, néanmoins il se peut qu’Abd-el-Krim, chef non 
discuté par les Marocains, eût présenté de meilleures garanties pour la 
pérennité d’accords bilatéraux que des interlocuteurs politiques opportunistes 
qui ne conserveront la faveur des masses qu’au prix de constantes 
surenchères francophobes. L’Emir aurait su se faire obéir et éviter des 
massacres inutiles. Le seul inconvénient était son âge a-t-on dit ! Ben Arafa 
avait plus de 90 ans quand la France l’agréa sur le trône du Maroc pour 
succéder au Sultan déchu. 


Nous n’oublions rien des multiples déboires français en Afrique du Nord. 



Alors que les Français avaient à peu près éliminé les Allemands du Maroc, au 
lendemain de la première guerre mondiale, en introduisant les Anglais au Riff 
l’Emir leur permit de progresser au Maroc français et d’y acquérir des 
monopoles commerciaux si importants qu’il fallut les doter d’un « blindage » 
politique. Les « techniciens » anglais étant dans la place, leurs éternels 
concurrents américains devaient venir leur livrer bataille sur ces nouveaux 
marchés. Et quand les Américains se manifestent dans un coin du monde, 
immédiatement apparaissent les soviets par le truchement du communisme ou 
d’une filiale musulmane « le Croissant Noir ». Nous considérons qu’en 
l’occurence Adb-el-Krim était le moindre mal. 

En marge des complications indigènes exploitées par tout le monde, nous 
assistâmes moins à une lutte d’influence franco-américaine dans le 
Protectorat français qu’à une lutte commerciale anglo-américaine, chaque 
clan ayant ses partenaires français et indigènes cherchant à éliminer le pays le 
plus privilégié : la France. Tout s’enchaîne inexorablement depuis la 
malheureuse guerre franco-riffaine et s’aggrave considérablement au fur et à 
mesure que le prestige de la France s’amenuise en Afrique du Nord. 

Le musulman, c’est une constatation et non un jugement, est 
essentiellement l’homme qui n’a de respect que pour plus fort que lui. Autant 
il se rallie rapidement à la moindre chance de succès, aussi vite il s’éloigne au 
premier signe de faiblesse. C’est pour avoir ignoré délibérément ce côté de la 
métaphysique coranique que les gouvernants français durent lâcher l’Afrique 
du Nord morceau par morceau. Nous demeurons persuadés qu’un accord 
avec Abd-el-Krim pour le Maroc, s’il eut gêné Britan. niques et Espagnols, 
ne pouvait être que bénéfique pour ta durée d’une influence française dans 
l’ancien protectorat. Quitte à « rekidnapper » l’Emir en Egypte avec son 
assentiment... l’opération était réalisable. Ce n’était pas déchoir pour la 
France que de traiter avec un chef militaire vaincu par elle ayant payé le 
tribut de sa défaite par l’exil. 

Jusqu’en 1954, Abd-el-Krim, revenant sur ses premières imprécations, se 
montra assez favorable à une entente avec la France qui maintenait l’ordre en 
Afrique du Nord. Mais vinrent les négociations coloniales « à tout prix », le 
paiement de primes aux fellagha tunisiens pour qu’ils déposent les armes, 
l’insurrection de l’Aurès et de la Kabylie que la France ne réprima pas 



rapidement, la réinstallation du Sultan du Maroc considérée par les Arabes 
comme une victoire de la violence, enfin, les indépendances de la Tunisie et 
du Maroc. Si ces événements paraissent normaux aux Français de la 
métropole, les musulmans les jugent comme des capitulations ou, tout au 
moins, comme les preuves que la France n’est plus invincible dans ses 
territoires d’outre-mer. Nous avons « perdu la face », sentiment très grave 
pour le musulman qui considère la bonté et le désir d’épargner le sang 
comme des signes de faiblesse ; l’indigène, subtil et roublard par nature 
profitera de ces concessions jusqu’au dernier carat. 

Voici ce que notre attitude coloniale provoqua chez le musulman après les 
désirs d’entente exprimés publiquement par Abd-el-Krim. 

A l’occasion d’un voyage en Egypte, M. Jean Nozeroy rencontra l’Emir. 
De la conversation entre les deux hommes au Caire, n’extrayons que 

l’essentiel 24 : 

« — Croyez-vous qu'une entente soit possible entre Marocains et 

Français ? demanda M. Nozeroy. 

— Bien sûr ! Que les Français quittent l’Afrique du Nord ! répondit Abd- 
el-Krim en ricanant. 

— Mais une négociation ? 

— Ah ! Ah ! Il n’y a pas d’interlocuteur valable en France ; pas de 
gouvernement. Nous vous jetterons dehors. LES FRANÇAIS QUE J’AI 
CONNUS NE SE SERAIENT PAS LAISSÉ FAIRE, mais ceux d’aujourd’hui... 
(geste convaincant de l’émir). 

— Et Ben Youssef (le Sultan) ? 

— Un pantin ! La lutte sera dure, mais un pays naîtra de cette lutte, des 
souffrances et du sang versé. » 

Retenez bien : « Les Français que j’ai connus ne se seraient pas laissé 
faire... » Le mépris du musulman pour celui qui a perdu la face. 

Ces paroles ne reflètent pas qu’une ire passagère. Un autre journaliste 
parisien (dont le nom n’est pas donné) ramena un reportage du Caire dont 
nous détacherons le passage se rapportant à son entrevue avec Abd-el- 
Krim 25 : 

« — L’Afrique du Nord veut son indépendance, donc le retrait de toutes 
les troupes françaises. Si vous n’accordez pas cette indépendance, les Nord- 
africains vous jetteront à la mer, déclara l’émir, d’un ton satisfait. 



Il dit d’autre part : 


— ...Le règlement actuel avec la Tunisie ne peut pas tenir. Il aurait été 
valable il y a dix ans. Le retour de Ben Youssef au Maroc n’est pas une 
solution ; on ne va pas lier le sort de 17 mill ions de Marocains à cet... 
homme. D’ailleurs, un jour, les Marocains en arriveront à couper le cou à 
Ben Youssef (il fait le geste de la main). Si les Français n’accordent pas 
l’indépendance totale ce sera la guerre générale en Afrique du Nord et ce 
n’est pas moi qui vous la ferai, mais le peuple... » 

Cette déclaration est importante, car Abd-el-Krim ne se proposait plus 
seulement en libérateur du Maroc, mais de l’Afrique du Nord tout entière. 
Bien qu’il n’en dise rien, l’émir se dési. gnait de plus en plus comme le chef 
de la rébellion de toute l’Afrique du Nord, comme le chef de cet « état-major 
secret » du Caire pour la libération de l’Afrique du Nord. 

Comprend-on mieux maintenant ce que signifie l’expression « occasions 
manquées » ? 

Comprend-on maintenant que la pire des politiques fut de ne pas en avoir 
pendant dix ans ? 

Carences, incompétences ou complicités ? 

Car il serait naïf de croire que les situations présentes — pourtant pas très 
brillantes pour l’amour-propre de la France — des anciens protectorats et 
bientôt de l’Algérie sont des positions stabilisées. Les nouveaux indépendants 
essaient de digérer leurs succès avec une certaine modération, « modération » 
qui a donné quand même le signal de l’exode à 110.000 Français (sur 

180.000) et à 65.000 Italiens (au 1 er janvier 1958), de Tunisie et à 50.000 
Français du Maroc. 

La France, partie sans garanties sérieuses pour ses nationaux, une nouvelle 
histoire nord-africaine commence et personne ne peut prédire son évolution. 
Rappelons simplement qu’en Syrie, comme en Egypte, le pouvoir appartient 
aux militaires. 



Le 10 octobre 1955, les délégués de la Tunisie, du Maroc et de l’Algérie, 
en exil au Caire, se mirent d’accord pour un commandement unique de 
l’Armée de Libération nord-africaine, avec un état-major secret et des chefs 
« secrets ». L’Algérien Ben Bella, ancien sous-officier de l’armée française, 
longtemps le plus dangereux par son activité incessante, y occupait une place 
de choix. 

Cet état-major est en étroite liaison avec le « Comité du Maghreb » 
constitué par des gens ayant la haine de la France, parmi lesquels des anciens 
députés de l’Algérie au Palais-Bourbon, il comprend aussi des officiers 
supérieurs égyptiens suivant le principe du colonel Nasser : « L’Afrique du 
Nord fait partie intégrante de l’Egypte comme l’Egypte fait partie de 
l’Afrique du Nord. » 

L’aide égyptienne est connue : conseillers, techniciens, subsides, armes 
aux insurgés nord-africains. De plus, 1.500 fonctionnaires égyptiens coiffent 
l’administration de la Libye voisine mitoyenne de la Tunisie... passage, sans 
doute, de « l’armée de libé. ration de 150.000 hommes » promise par la 
Radio-le-Caire aux rebelles algériens dès 1952. 

D’immenses intérêts particuliers français ne permirent pas, en temps 
opportun, une rupture avec l’Egypte qui, devant le manque de réactions de la 
France, se crut tout permis, y compris les injures publiques et l’éclat du 26 
juillet 1956. Les gouvernants français n’avaient pas pesé à leur poids réel les 
conjonctures égypto-nord-africaines. L’extravagante expédition de Suez et sa 
piteuse conclusion ne rehaussèrent pas le prestige français en pays 
musulmans. Pour rappeler l’Egypte à la non-ingérence, il fallait peut-être 
provoquer une rupture diplomatique et éco. nomique, mais à aucun prix une 
guerre d’agression. Une fois de plus, les avis des financiers pesèrent trop sur 
la décision du gouvernement. Cet échec en Egypte eut une énorme 
résonnance en Afrique du Nord. Après les victoires politiques de Mohammed 
V et de Bourguiba, Nasser, autre musulman, pou. vait se targuer d’un succès 
sur la France. N’était-ce pas donner tous les espoirs aux chefs rebelles 
algériens ? Une traduction de l’évolution de la situation s’illustre par le 
changement d’opinion d’Abd-el-Krim qui est celui de beaucoup de ses 



coréligionnaires D’abord partisan d’une entente, il veut nous jeter à la mer 
puisque nous avons commencé à reculer. Cette attitude est conforme à l’état 
d’esprit musulman. Encore fallait-il connaître le musulman ! 

L’Afrique du Nord est en période de transition et il est malheureusement 
probable que les Français qui l’habitent ne sont pas encore au bout de leurs 
transes, aucun chef musulman capable de faire régner l’ordre et respectueux 
de ses engagements, n’étant presque unanimement accepté par la masse. 

M. Marcel E. Naegelen, député socialiste, ancien ministre et ancien 
gouverneur général de l’Algérie, un des rares hommes de son parti ayant une 
vision exacte des problèmes nord-africains signala, en novembre 1955, le 
danger riffain planant sur l’Afrique du Nord. Il analysa le mouvement et la 
force de cette armée de libération « pour la complète indépendance de tout le 
territoire nord-africain » en signalant la conclusion du manifeste de 
libération : « exterminer les forces du colonialisme français dans tous leurs 
aspects ». M. Naegelen chiffra à environ 5.000 le nombre des Riffains en 
armes bien que des journaux musulmans, comme El Dia et En Nahar, aient 
évalué l’armée riffaine à 40.000 hommes. D’après les chapitres qui précèdent 
concernant les guerres hispano-riffaines, quand Abd-el-Krim le 
voudra — Abd-el-Krim ou ses collaborateurs — l’aile marocaine de 
« l’Armée de libération » nord-africaine comptera entre 2 et 300.000 
hommes ; une question d’armements retarda le développement de cette force 
destinée à « libérer l’Algérie ». L’indépendance marocaine acquise le 2 mars 
1956, ne suffit pas à Abd-el-Krim. Il ne veut plus voir un soldat français dans 
toute l’Afrique du Nord. 

Cet « esprit d’Abd-el-Krim », sans Abd-el-Krim, demeure présent au 
Maroc en particulier dans « l’Armée de Libération » que le Sultan éloigna le 
plus possible — pour différentes raisons — de sa capitale. Cette formation 
militaire, bien équipée et bien armée fera encore parler d’elle dans l’avenir. 
Elle est l’x du Maroc et, peut-être, de l’Algérie. 

Cette « Armée de Libération » n’aurait pu prendre une consistance 
importante sans la complicité du Maroc espagnol, voisin où régnait le général 
Garcia Valino. Que pouvait espérer le gouvernement madrilène occupant 
aussi une partie du Maroc en excitant les Marocains contre la France ? 

Nous parlâmes plus avant d’Abdel Khalek Torrès, le nationa. niste 
marocain rallié au régime franquiste. Ce musulman fit son chemin puisqu’il 
devint ministre de Garcia Valino au Maroc espagnol. Or, le 9 janvier 1956, 
Abdel Khalek Torrès donna brusquement sa démission au khalifa de Tétouan, 



enlevant ainsi l’appui de ses coréligionnaires au protectorat espagnol 26 . 


La tactique de « l’Armée de libération marocaine » et du gouverneur 
marocain consistant à supprimer sans jugement tous les collaborateurs des 
occupants (marocains et français), commençait à porter ses fruits avec 
l’intensive propagande sous le manteau. Les indigènes favorables à l’Espagne 
devenaient réticents et désiraient prendre des assurances sur l’avenir... Emu 
par les revendications musulmanes de l’Afrique du Nord française, le général 
Garcia Valino voulut les devancer en dotant la zone espagnole du Maroc d’un 
« Plan de Réformes ». L’esprit de ce plan était dépassé depuis longtemps. 
Abdel Khalek Torrès ne pouvait pas accepter la proposition espagnole sans 
redouter l’accusation d’avoir voulu composer avec l’Espagne alors que le 
mot d’ordre venant du Caire était à l’obtention de l’indépendance. Il repoussa 
la proposition de son ami Valino et démissionna. Cette attitude lui vaudra 
d’être nommé, par le Sultan, ambassadeur du Maroc à Madrid, qui l’agréa. 

Malgré ce « feu » hispano-marocain sur le dos de la France, en novembre 
1957 « l’Armée de Libération marocaine » attaqua en bataille rangée les 
forces régulières espagnoles en Ifni. Bien que soi-disant « incontrôlée » par 
Rabat, l’A.L.M. constitue le contrepoids matériel aux négociations 
diplomatiques du gouvernement marocain aux prises avec différentes 
difficultés. « L’Armée de Libération marocaine » équipée par différents pays 
étrangers, c’est donc bien le véritable esprit d’Abd-el-Krim qui se continue 
au-delà de l’émir lui-même. 

La réconciliation spectaculaire de Mohammed V et de feu le Glaoui de 
Marrakech ne dura pas. Le Glaoui, abandonné quelque peu honteusement par 
la France, subissait l’influence britannique alors que Rabat était bercé par les 
promesses américaines (à cause du pétrole et des mines). L’entente du 
Berbère et de l’Arabe ne pouvait être que provisoire. Les musulmans se 
connaissent bien entre eux et, dès 1957, le gouvernement marocain 
emprisonnait les fils du Pacha de Marrakech, coupant ainsi tout essai 
revendicatif ultérieur pour le trône marocain occupé par l’envahisseur arabe 
et non par le Berbère autochtone ; or, Abd-el-Krim répéta souvent que, lui, 
était un Berbère. La guerre berbéro-arabe continuait. Elle reprendra sous 
différentes formes. Peut-être favorisée par une jonction des Berbères du Riff 
et des Berbères du Sud... 



Le prince Hassan, fils aîné du roi Mohammed V et héritier du trône, 
politique avisé, dit-on, confirma le malaise intérieur marocain en ces termes : 
« Si la France n'a pas une armée forte, mon père se trouvera bientôt dans la 
position de Bao-Daï » (1956). Mais, le gouvernement marocain ne cessa de 
réclamer le départ des troupes françaises en stationnement au Maroc. Il 
obtint, en partie, satisfaction, ainsi que la stérilisation opératoire des éléments 
en cantonnement. Nous devons donc admettre, malgré les déclarations 
officielles marocaines concernant « l’Armée de Libération marocaine » 
incontrôlée (sic), qu’une astucieuse partie se déroule à Rabat qui a besoin de 
l’aide technique, économique et financière de la France tant que ce rôle ne 
sera pas pris en charge par une autre puissance. L’A.L.M. est tenue en réserve 
pour des projets obscurs. La presse française a publié les photographies du 
prince Hassan au milieu des chefs rebelles algériens sur un aérodrome 
marocain. Il n’est pas exclu des possibilités d’avenir que, pour sauver le trône 
marocain, le prince héritier ne se trouvât pas dans l’obligation de prendre la 
tête d’une armée marocaine allant « délivrer l’Algérie » avec l’espoir de 
canaliser le mécontentement au profit de la dynastie des Filalis. La partie 
marocaine n’est pas terminée et le Sultan (devenu roi depuis l’indépendance 
de son pays), se montre d’une extrême circonspection depuis son retour à 
Rabat. 

Quand, fin 1957, M. Bourguiba s’entretint avec Mohammed V aux fins 
d’intervention dans les affaires algériennes, officiellement on admit le demi- 
échec de l’initiative du leader tunisien. Le roi du Maroc déclara qu’il avait 
« des frères algériens et des amis français ». Nous ne sûmes rien des 
conversations intimes des deux hommes. Tout au plus peut-on exciper de la 
prudence du Marocain en face de la véhémence du Tunisien, un indice de la 
précarité de la situation intérieure du Maroc et une méfiance pour M. 
Bourguiba qui déposa par la force le Bey, souverain de la Tunisie. 
Mohammed V est aussi un souverain de droit divin ! Redoute-t-il encore 
Abd-el-Krim (ou son « ambiance » militante) dans les cercles berbères 
marocains ? 

Le Bey de Tunisie fut-il déchu parce que l’Emir riffain le reconnaissait 
comme seul chef nord-africain avec lui-même ? 

L’ombre d’Abd-el-Krim, le guerrier, cause quelques inquiétudes aux 
leaders de l’Afrique du Nord « qui dorment et qui mangent bien ». 



XV 


L’AVENTURE MAROCAINE CONTINUE 
SANS SON PRÉCURSEUR 


Avec la plupart des musulmans, les adorations comme les injures les plus 
graves sont toujours soumises à fluctuations quand elles peuvent atteindre 
l’intérêt personnel ou l’amour-propre. Quand le sultan du Maroc se sentit 
menacé par les « ultras » marocains, il invita Abd-el-Krim à rentrer dans son 
pays où « tous les hommages seraient rendus à sa valeur et à son rang » (août 
1956). Manœuvre habile de Mohammed V pour essayer de rallier à sa cause 
les meilleurs guerriers marocains (les Berbères). Dans l’ancien fief du Rogui, 
le retour de l’émir fut même annoncé et provoqua un enthousiasme... 
prématuré. Abd-el-Krim déclina l’offre flatteuse en donnant le prétexte que la 
situation n’était pas encore favorable et qu’il ne reviendrait qu’après « le 
départ du dernier soldat français ». 

A vrai dire, le mois précédent, à Tanger, Abdel Khalek Torrès avait 
désavoué publiquement l’Emir prenant position contre le sultan. La situation 
était trouble, trop en puissance de subits retournements, pour qu’Abd-el-Krim 
ne risquât pas son prestige dans un conflit qui n’est pas à la veille de se 
calmer. Néanmoins, il désavoua l’hostilité à Mohamed V... peut-être pour 
mieux le « noyauter » par la suite, puisqu’au début de 1957, nous en étions au 
début de la phase d’une « république marocaine ». Ce qui rappelle quelque 
chose... la « république riffaine » de 1924-1926... Eternelle versatilité du 
musulman ! Méfiance aussi d’Abd-el-Krim échaudé depuis un tiers de siècle. 
La vie d’un homme est vraiment bon marché au Maroc et la réconciliation 
Sultan-Pacha de Marrakech suivie du massacre de sa famille, de ses partisans 
et de l’incarcération de ses fils, n’est pas un précédent de confiance absolue 
dans la parole royale. 

Dans la crainte qu’Abd-el-Krim ne polarisât une tendance personnelle 



nord-africaine, l’entourage du Riffain s’éclaircit progrès, sivement sur les 
conseils de Tunis et de Rabat. 

Dans sa villa de Koubé, Abd-el-Krim est, dit-on, dépassé par les « jeunes » 
de la rébellion. Il est devenu « l’ancêtre », suivant un mot d’ordre, alors qu’il 
se considère encore comme un interlocuteur valable parce qu’il guerroya 
personnellement et qu’il sait que, sans son exemple de 1921-1926, jamais 
l’Afrique du Nord n’eut osé s’insurger contre les Français. Tous les rebelles 
qu’il voit autour de lui et qui s’intitulent les « chefs » sont pour la plupart des 
intellectuels qui ne prirent jamais part au combat. Il tint physiquement son 
rôle de révolté ; il ne réalise pas que des hommes prétendent au 
commandement en incitant les autres au sacrifice sans partager leurs risques. 
Cette conception du devoir agrandit le vide autour de lui. On se passa de ses 
avis, on ne lui demanda plus de suggestions, on évita de le consulter. Son 
ami, le Bey de Tunis, a été déposé cavalièrement par M. Bourguiba alors 
qu’il le désignait comme le seul interlocuteur valable nord-africain, avec lui. 
(Le Bey, descendant d’un préfet turc est, en principe, un Ottoman et non un 
Arabe. Par ce choix et par sa hargne contre les chefs arabes Abd-el-Krim 
indiquait-il son secret dessein de soustraire la direction nord-africaine aux 
Arabes conquérants de l’Afrique du Nord au même titre que les Français ?). 

Si, au début des troubles nord-africains, les leaders de la révolte utilisèrent 
ses lumières (et beaucoup son nom pour exalter la lutte contre la France), 
depuis qu’ils sont installés dans les places conquises (Maroc et Tunisie) ou 
dans les « gouvernements » clandestins peut-être légitimes demain (Algérie), 
ils poussent l’ancien chef riffain vers l’oubli. L’ombre du Rogui maintenant 
les embarrasse et la reconnaissance n’est pas une vertu musulmane. De plus, 
un Abd-el-Krim, Berbère, gêne sans doute des chefs rebelles arabes. Fin 
novembre 1957 un membre du Comité Central F.L.N., Fehrat Abbas, eut un 
attentat-accident d’automobile en Suisse ; presque au secret, en clinique près 
de Montreux, on n’hésita pas à accuser certains de ses compagnons d’être les 
auteurs de cette tentative d’assassinat : Fehrat Abbas est un Berbère-Kabyle.. 
Le « général » Bellounis, rebelle passé au service de la France avec 4.000 
hommes dans le district Aumale-Bou Saâda-Aflou, est aussi un Berbère. On 
ne veut voir dans ces rapprochements que des coïncidences. Nous croyons 
plutôt à la renaissance de l’hostilité berbéro-arabe que l’occupation française 
avait réussi à faire disparaître comme d’ailleurs les autres rivalités raciales 
concernant les Juifs et les Mozabites. La solution prochaine au problème 



algérien étant escomptée, les anciennes rivalités renaissent dont le rejet dans 
les coulisses d’Abd-el-Krim, Berbère ! 

Cette élimination progressive signifie-t-elle sa mise en disponibilité, son 
passage à l’honorariat ? Le Riffain paraît le redouter et il en montre une 
humeur qui accentue la variabilité de ses états d’âme. 

L’Emir lutte pour demeurer au premier rang de la tribune nord-africaine ; 
parfois il s’énerve et alors il se contredit suivant ses interlocuteurs. Par 
exemple : 

Au représentant de l’agence américaine United Press, il dé. clara (le 5 juin 
1957) : « ... Nous sèmerons la panique dans le cœur des Français, non 
seulement en Algérie, mais à Paris même. Les Algériens ne luttent pas seuls, 
mais avec les Marocains et les Tunisiens. Tous les Arabes soutiennent 
l’Algérie et la France perdra. » 

A peu près dans le mêmé temps, il reçut l’ancien député d’Algérie, M. 
François Quilici ; ce dernier écrivit : « ...Fe regard toujours vif dans son 
visage poupin et fané, le Rogui vieilli est dépassé. Il reste un symbole pour le 
monde arabe, mais, au Maroc, Allal-el-Fassi l’a repoussé dans la pénombre 
où meurent les dieux sans procession. Il a plus de haine pour le jeune chef de 
l’Istiqlal que pour la France ; pour le trône (du Maroc) il ne cèle pas son 
mépris de guerrier et de prétendant : « J’ai les mains propres, moi, ce ne sont 
tous que des femmes à barbe ». Il nous offrirait volontiers, finit-il par me 
dire, deux ports, Casablanca plus Agadir ou Mogador, pour que nos soldats 
évacuent l’intérieur du Maroc. « Les autres Français, les civils, sont nos 
frères. » 27 

M. Quilici conclut cette entrevue par ces mots : « Ce qui démontre, venant 
de l’intraitable Riffain, que notre protectorat pouvait être liquidé proprement 
puisque tel était notre bon plaisir et non point jeté aux orties... » 28 . 

Confirmation que la politique française d’outre-mer s’avère une 
perpétuelle série d’occasions manquées... plus ou moins vo. lontairement. 
Confirmation aussi que la haine des Berbères contre les Arabes (le Sultan et 
Allal-el-Fassi sont des Arabes), n’a pas encore dit son dernier mot. Abd-el- 
Krim redevient-il le roublard qui essaie de reprendre le jeu politique sur 
plusieurs tableaux ? 



Le Riffain est peut-être entré dans le musée nord-africain. Ce tribut à l’âge 
ne doit pas faire oublier son rôle de précurseur dans l’insurrection qui s’est 
généralisée en plusieurs souffles. Nettement idéaliste au départ de son action 
contre les Espagnols, il devint peu à peu le pion des services secrets et des 
affairistes étrangers toujours à la recherche d’un agitateur de classe pour 
essayer de rafler les richesses du voisin sans lui déclarer la guerre. 

De 1925 à 1956... trente ans d’actions les plus diverses pour évincer la 
France du Maroc ; d’Abd-el-Krim à Allal-el-Fassi (qui revendique la 
Mauritanie minière) la poussée fut continue. Peu importe que les tireurs de 
ficelles anglais et espagnols aient succédé aux Allemands et que les 
Américains essaient de les coiffer tous avant que ne s’installent les 
Soviétiques ! Personne ne remarqua que nous assistons à l’exacte répétition 
de l’éviction française de Syrie commencée en 1925 avec les Druzes et le 
fameux Fawrence et achevée en 1945 avec les « nationalistes » syriens et le 
général anglais Spears ; à leur tour, les Anglais durent laisser la place aux 
Américains maintenant aux prises avec les Russes en Syrie. 

Fes prétextes ne varient pas : le « nationalisme » (la plupart des troupes 
sont sincères) et la « conscience universelle » masquant le business 29 . Fe 
résultat est palpable à Hanoï, à Tunis, à Rabat, donc la méthode est bonne, 
mais le « nationalisme » coûte cher à instaurer et l’argent qui se propose 
exige toujours une contre-partie, aussi la réalité n’aboutit-elle qu’à un 
changement de contrôle avoué pour un contrôle occulte. 

Triste bilan d’une « entente cordiale » à sens unique, de l’égoïsme forcené 
britannique, sans fair play et de l’hypocrisie des diplomates étrangers daubant 
sur les effets de situations déclenchées par leur main gauche pour des fins de 
big-business ou de stratégie mondiale. Bilan aussi de la dégénérescence 
politique française qui ne sut ou ne voulut pas s’opposer aux intrigues 
étrangères lorsqu’il en était temps. Certains silences valent des complicités 
plus que des incompétences. 

Fe côté ignoble de l’aventure est que ceux qui n’ont rien à gagner paient de 



leur sang des combinaisons qui seraient irréalisables sans la complicité de 
leurs compatriotes à l’abri derrière leurs coffres-forts ou protégés par leur 
irresponsabilité politique ou fonctionnelle. Les pionniers paient aussi ces 
inconséquences car les nouveaux maîtres n’aiment pas les témoins de la 
misère qui existait avant leur arrivée ; aussi chassent-ils les colons (les seuls 
blancs intéressants car leur rôle est alimentaire) mais ils ne congédient pas les 
banques et les grandes affaires, les véritables coupables des conquêtes et des 
abus qui s’ensuivirent. 

Ben Bella, en touchant des avances américaines sur les futures concessions 
pétrolifères qu’il devait donner une fois à la tête de l’Algérie (« les cadeaux 
de l ’ARAMCO », comme dit à Alger le ministre résidant M. Robert Lacoste, 
le 7 juillet 1957) a pris modèle sur Abd-el-Krim, vendeur des mines riffaines 
aux Anglais. L’histoire oubliera les détails, les vénalités, les corruptions, les 
carences et les trahisons pour magnifier un triomphe idéologique. Toutes les 
Histoires, ou à peu près, ne sont-elles pas fausses et édulcorées à l’usage d’un 
nationalisme crédule ? Fautes bilatérales, ingérences étrangères, manque 
d’esprit de suite politique de la France soumise à des impératifs d’hommes de 
partis, vastes affaires, instabilité du musulman dont l’ambition augmente avec 
les premières lueurs de succès, rien ne manque dans l’aventure d’Abd-el- 
Krim. L’Emir demandait une rue à la France, ses successeurs exigent un 
boulevard... Il serait injuste de dire que tous les torts se trouvent de son côté. 
Le régime français y a aussi sa part. 

Dans l’histoire de notre outre-mer qui s’amenuise régulièrement depuis 
1945, il était indispensable d’en situer le point de départ psychologique 
auquel il faudra toujours revenir lorsqu’on cherchera à établir les causes 
réelles de la phase nord-africaine. 

Tout s’enchaîne depuis la malheureuse guerre du Riff de 1926 et 
l’ensemble des événements de l’Union Française indique que l’absence de 
politique est la plus néfaste des politiques. Surtout quand le Maghreb est 
marqué de l’empreinte indélébile d’Abd-el-Krim. 



POSTFACE 


Quand je revins de vivre en partie le drame franco-riffain, je ramenai un 
paquet de documents que le responsable du quotidien parisien compulsa 
longuement. D’un côté il mit les chapitres publiables et de l’autre ceux que 
« la ligne générale » du journal ne pouvait se permettre d’imprimer. 
Autrement dit, on ne retint que les phases anecdotiques et l’on élimina 
l’essentiel. 

En ce temps, les cadres du journalisme reconnaissaient à leurs rédacteurs 
la pleine liberté d’exprimer ailleurs des opinions personnelles. Il n’y avait 
pas d’« engagement intellectuel », sorte d’esclavage des temps modernes. 
Aussi, l’excellent Armand Villette, me conseilla-t-il de caser ailleurs ce qu’il 
ne pouvait accepter. Etant entendu, sans qu’il m’en fit l’obligation, que si 
l’organe qui insérerait mes papiers était trop « marqué » politi. quement, le 
choix d’un pseudonyme serait préférable. 

J’étais très jeune journaliste à l’époque et je connaissais déjà bien toute 
une partie de l’Afrique du Nord. Etre jeune et avoir la foi en son métier 
d’informateur, c’est de ne pas se dérober devant le premier obstacle. A tort 
ou à raison (plutôt à raison avec le recul du temps), j’estimais — je n’étais 
pas le seul — que la guerre franco-riffaine était une erreur dont les 
répercussions fâcheuses ne manqueraient pas de jalonner l’avenir nord- 
africain de la France. Enfin et surtout, je ne voyais pas l’utilité de sacrifier 
des soldats français pour sauver le prestige espagnol et les concessions 
anglaises, alors que Madrid et Londres ne nous ménageaient pas les coups 
fourrés au Maroc. 

La grande offensive de 1926 se préparait contre Abd-el-Krim. C’était cette 
guerre pour rien qu’il s’agissait d’éviter. Quelques amis et moi pensions que 
l’Emir n’avait pas dit son dernier mot et que l’on pouvait encore le 
« rattacher » au protectorat français puisqu’il offrait les preuves concrètes 
qu’Espagnols et Anglais n’avaient pas tenu leurs engagements à l’égard de 
la France. 

Nourrir l’ambition d’arrêter une guerre inutile ! Il fallait vraiment être 



jeune et plein d’illusions sur la sagesse des hommes. Croire que la 
divulgation de documents pouvait faire réfléchir les politiciens était une 
autre présomption de jeunesse. Je ne connaissais pas encore la surpuissance 
des lobbies affairo-politiques. 

Bref, avec toute l’inconscience qui peut animer un esprit croyant à la 
justice et au bon sens, je tentai d’intéresser les plus grands journaux 
parisiens à la publication de mes documents. E.J. Bois, au Petit Parisien, me 
reçut fort aimablement. Mais j’ignorais les liens étroits entre ce journal et 
l’ambassade britannique. Alors, j’allai voir H. de Korab, au Matin. Le jovial 
confrère fut très excité par mes documents, mais il eut gentiment pitié de ma 
jeunesse. « Personne ne vous publiera ça, me dit-il, si vous voulez de 
l’argent, allez donc négocier vos papiers avec ceux que ça intéresse ! » Outre 
que ce n’est pas mon genre, cette « négociation » n’arrêterait pas la bataille. 
Je repris donc mes documents. Je ne pouvais pas toucher Le Journal 
puisqu’il figure dans l’affaire riffaine, Le Petit Journal était en perte de 
vitesse, alors je vis Emile Buré. Réponse nette et catégorique : pas question 
d’élever la plus petite objection à la politique « présente ou à venir » (sic) 
menée au Maroc. Je commençai à perdre courage. Avec des camarades, nous 
procédâmes à un tour d’horizon ; il était plutôt bouché. Il n’y avait qu’un 
homme pour sortir ces documents. Toute une nuit, je retournai un cas de 
conscience. Le lendemain matin ma décision était prise. 

A minuit et demi, Jacques Doriot, alors secrétaire général du parti 
communiste, accompagné de son secrétaire, frappait à ma demeure proche- 
banlieusarde. Je n’étais pas là. Ma mère le reçut. Le lendemain matin, il 
revenait seul et lisait rapidement mes feuilles. Il leva la tête et me dit : « Il y a 
plus d’un an que nous cherchons ces pièces et elles nous tombent du ciel. 
J’envoie quelqu’un les vérifier et j’interpellerai. » 

Aimant les situations nettes, je lui dis que je n’appartenais pas à son parti, 
mais à un journal qui le malmenait, que j’avais un désir plus impérieux que 
n’importe quelle doctrine : essayer que le sang français ne coulât pas en 
pure perte. Donc aucune équivoque possible. Il présenterait mes documents 
ramenés par un journaliste nommé Pierrefont (mon pseudonyme de la S.A. 
C.E.M.). 

Ce fut l’interpellation houleuse du vendredi 11 juin 1926 30 . Jacques 
Doriot crut bon de narrer mes contacts avec les rédactorats en chef. Le 
ministre intéressé, Paul Painlevé, « nagea » ; il demanda des précisions, des 
dates, « aux fins de vérification », (preuve que les documents envoyés par 



Abd-el-Krim ne lui étaient jamais parvenus). Le p. c. étant minoritaire, 
l’enterrement de l’interpellation était de rigueur. Je me doutais du résultat 
puisque l’attaque venait de ce côté, mais j’avais un poids de moins sur la 
conscience. J’avais tenté tout ce qui était en mon modeste pouvoir pour faire 
éclater une vérité en pensant qu’il valait mieux avoir raison à longue 
échéance que de satisfaire momentanément à des excitations et à des intérêts 
passagers. 

Voilà pour l’authentification des documents politiques contenus dans cet 
ouvrage. 

Je ne revis Jacques Doriot qu’une seule fois par la suite. Un mois après 
son intervention à la Chambre des Députés. Je voulais connaître la raison 
pour laquelle il avait éliminé de son interpellation les détails de l’ingérence 
britannique au Maroc. Il me répondit simplement que son parti s’interdisait 
toute immixtion dans les affaires anglaises. 

Depuis, j’eus souvent l’occasion de penser à cette réponse. 

* 


Cette histoire n’appelle pas de conclusion. Sinon celle, que de tout temps, 
il a toujours été difficile d’exprimer à une grande tribune des vérités se 
moquant du conformisme, c’est-à-dire des commodités du moment et du vent 
politique en poupe. Personnellement, peu m’importe que le vrai (authentique 
et non fabriqué) soit exprimé par la gauche ou par la droite. Personne n’a le 
monopole d’une vérité absolue de A à Z. Je suis d’accord avec Péguy, 
« gueuler la vérité » est un devoir, n’importe où, n’importe quand, sous peine 
de devenir le complice des voleurs et des assassins, car une opinion 
ignorante se laisse mener trop facilement à l’abattoir ou au renoncement. 
L’aventure d’Abd-el-Krim mise à nu devant l’opinion publique mondiale eut 
certainement incité les trublions à ne pas persévérer dans leurs sordides 
manœuvres et, nous, à mieux choisir nos amis. Et l’Afrique du Nord n’eut pas 
flambé. 



Le portrait d’Abd-el-Krim reproduit en hors-texte est une photographie de 
Vagence Keystone. 

La seconde photographie est extraite de Mémoires d’Abd-el-Krim, 
recueillis par J. Roger-Mathieu, publiés en 1927 par La Librairie des 
Champs-Elysées, Paris. 



Notes 


1 

Cf. Dossier Secret de l’Afrique du Nord : du même auteur (Editions des Sept 
Couleurs, Paris). 

2 

Cette affaire d’empoisonnement n’a jamais été élucidée. On affirma que 
l’instigateur du crime était Seliman Katabi, mais sans preuves. 

3 

Nous avons du papier à lettre avec en-tête de la « République riffaine ». En 
voici un échantillon : 
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4 

La notion de justice est très importante pour la masse musulmane et, en 
général pour les masses indigènes coloniales. L’Histoire des pays orientaux 
apprend que, la plupart du temps, les décisions des juges étaient en faveur de 
celui dont les « arguments » financiers se révélaient les plus copieux. 

5 

En Indochine, Ho Chi Minh adopta le même système pour ses troupes. 






6 

11 est bon de rappeler qu’à cette époque, l’Espagne monarchiste était divisée. 
Alors qu’une partie de l’opinion était favorable à la France, l’autre partie, 
nettement germanophile, multipliait les occasions de nuire aux alliés par le 
ravitaillement des sous-marins allemands, le transit de matières premières 
stratégiques à destination de l’Allemagne. 

7 

...et par la bonne rénumération offerte (note de l’auteur). 

8 

D r Y. Marion-Gallois. 

9 

Cette D.C.A. n’était que canons de montagne de 37 et mitrailleuses. 

10 

Lorsque nous parlons de « puissances étrangères », cela ne signifie pas 
« pays » ou « peuple », mais simplement de puissants groupes financiers 
étrangers assez considérables pour être avalisés par leurs gouvernements 
respectifs comme des « intérêts nationaux ». 

11 

Les antériorités de droits (?) ont joué au Sahara, puisque la Shell-Royal- 
Dutch, héritière des droits du groupe Pearson-Zaharoff, en Algérie, a obtenu 
des participations dans les sociétés pétrolières C.P.A. (60 %) et C.R.E.P.S. 
(35 %). 

12 

Il y a une étrange similitude de situation avec les réceptions officielles de M. 
Habib Bourguiba, le leader du Neo-Destour, à Londres en 1950 (cf. La 
Nouvelle Course au Pétrole, du même auteur). 

13 

A mon retour du Maroc, je vis de Korab au Matin, et lui démontrai qu’il avait 
eu tort en lui présentant les documents de La Sylvia. 

Dans une postface je donne certaines précisions sur la difficulté de dire 
certaines vérités. En réalité, certaines personnalités du monde politique et des 



affaires savaient exactement les dessous de l’affaire riffaine, mais à cette 
époque la France était un véritable satellite du Foreign Office. 


14 

L’Etrange aventure riffaine (du même auteur), épuisé. 

15 

Il est à remarquer que, pendant qu’à Paris et à Londres, certains jouent la 
carte de la « République riffaine » pour essayer de forcer la S.D.N., Abd-el- 
Krim réclame aux Espagnols sa reconnaissance comme SULTAN du Riff. 

16 

Séance de la Chambre des Députés du 11 juin 1926 (Journal Officiel, p. 2495 
et suivantes). 

17 

Que nous garantissons authentique et officielle. 

18 

La démarche de Mellila par deux hommes non avalisés par le Directoire ne 
fut jamais éclaircie. On suppose qu’ils agirent sur l’intervention des 
Britanniques pressés de voir le calme revenir au Riff après la signature des 
concessions Gardiner. 

19 

Le Crapouillot (Les Conquêtes Coloniales), directeur : Jean Galtier-Boissière. 

20 

Depuis la proclamation de l’indépendance du Maroc, l’idée de Tanger 
« grand port nord-africain » est reprise par des groupes étrangers dont un 
germano-grec (Krupp-Onassis). 

21 

cf. Bataille pour le pétrole français, du même auteur (Editions Je Sers, 
Paris). 

22 

J’ai déjà fait allusion aux incidents résumés dans ce chapitre dans Alger- 



Tunis-Rabat, ouvrage paru en 1952, épuisé. La relation de ces faits était 
indispensable dans l’aventure d’Abd-el-Krim. 

23 

Cf. Dossier Secret de l’Afrique du Nord (du même auteur). 

24 

Bulletin de Paris (novembre 1955). 

25 

France-Dimanche, n° 480. 

26 

Cf. Dossier Secret de l’Afrique du Nord. 

27 

Notons à ce propos que, fin 1957, le gouvernement marocain de Rabat 
envisageait l’expulsion-expropriation de 17.000 colons français et européens 
cultivant 280.000 ha. de terres arrachées à la friche par leurs soins. Rabat 
demandait que les 60 milliards d’indemnités soient payés par la France. 

28 

Les Arabes, maîtres du Maroc depuis le 2 mars 1956, ont accordé des 
conditions spéciales aux Espagnols dans les presidios de la côte Nord, ainsi 
qu’un statut particulier aux Tangérois. La France n’a rien pu obtenir de 
semblable pour ses ressortissants. 

29 

Cf. La nouvelle Course au Pétrole, du même auteur. 


30 

Journal Officiel n° 83, du 12 juin 1926, pages 2495 et suivantes. 
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